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INTERIEUR ET DECENTRALISATION

M . le président. Nous abordons l'examen des crédits du minis-
tère de l'intérieur et de la décentralisation.

La parole est à M. Laignel . rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan.

M . André Laignel, rapporteur spécial . Présenter le budget de
l'intérieur et de la décentralisation, même d'une manière synthé-
tique, en abordant l'ensemble des domaines qui lui sont ratta-
chés, n'est pas besogne facile.

L'étendue de vos attributions . monsieur le ministre, ainsi que
la variété des formes que revêt . pour leur exercice, l'interven-
tion de l'Etat, imposent de choisir.

La tâche du rapporteur spécial est, dans ce choix, facilitée
par le remarquable travail accompli, au nom de ta commission
des lois, par M. Bertrand Delanoé, qui s'est attaché à étudier
l'action des pouvoirs publics en matière de sécurité.

Je me permets donc, mes chers collègues, de vous renvoyer
à la lecture de mon rapport écrit et à l'exposé que fera, dans
quelques instants, M. Delanoë, pour ce qui concerne les pro-
blèmes de la police.

Je ferai cependant une remarque On parle beaucou p de la
sécur ité . ou plutôt de l'insécurité . On pale beaucoup moins
des opérations réussies, telle la poursuite des actions en direc-
tion des jeunes cle certains grands ensembles, où la police est,
avec d'autres, mais au premier rang, partie prenante, et où elle
a l'occasion d'employer des méthodes de prévention dont on ne
dira jamais assez l ' importance capitale.

Pour ce qui est de la sécurité civile, je renverrai également
aux chiffres et aux développements de mon rapport écrit, en
vous priant cependant, monsieur le ministre, de nous faire part
des intentions du Gouvernement en ce qui concerne le parc
aérien, et singulièrement le parc de Canadair . Le problème
du remplacement du Canadair récemment détruit en opéra-
tion se pose : sera-t-il remplacé, quand et à quel coût ?

Il est en effet indispensabl e de maintenir à un niveau opé-
rationnel constant les moyens de la sécurité civile, si cluse-
ment mise à contribution . C'est en tout cas le souhait de votre
commission des finances.

J'en viens maintenant à l'essentiel de mon propos, qui
concerne la décentralisation.

Je ferai d ' abord une remarque de méthode . A mesure que
progresse la décentralisation des institutions et des compé-
tence; . les conditions dans lesquelles la commission des
finances et, au-delà . le Parlement tout entier, sont appelés à
exercer leur contrôle sur la traduction budgétaire de l'action
gouvernementale sont en pleine évolution.

Il va de soi . en particulier, que l'appréciation qui peut
être portée sur les mécanismes de concours globaux — les
trois magiques D . G . D ., D . G . E . et D.G.F. — ne peut pas
se fonder sur les mêmes &déments qu'un contrôle traditionnel
des subventions spécifiques.

Cette observation nous conduit à une interrogation plus
générale.

La décentralisation, oeuvre majeure de notre gouvernement,
se traduit par un renforcement indéniable du poids économique
des collectivités locales, que ce soit par l'augmentation de
leurs ressources propres, notamment fiscales, par l'évolution des
concours qui leur sont accordés par i'Elat ou par les réper-
cussions de l'accroissement de leurs compétences.

La législation de 1982 et 1983 a consacré, pour l'exercice
de ces nouvelles compétences, la pleine liberté des collectivités
locales . C'est là un principe essentiel.

Mais, sous peine d'ôter une partie de son efficacité à la
politique nationale, et en particulier aux choix économiques,
sociaux et culturels du Gouvernement, il convient que celui-ci
soit promptement informé des grandes tendances de la vie locale.

Actuellement, l'exploitation des comptes administratifs des
collectivités locales intervient plus de six mois après la clôture
de l'année à laquelle ils se rattachent, et donc au moins six
mois après la prise de décisions dont l'effet peut être essentiel.

Ce délai, qui engendre une certaine inertie, est dommageable
à l'efficacité de l'action.

J'ai noté que le ministère de l'intérieur, comme d'autres
administrations, telle celle de l'urbanisme, se dotait, dans la
perspective du développement de la décentralisation, de moyens
informatiques supplémentaires . La commission ries finances
souhaiterait, monsieur le ministre, que vous puissiez donner quel-
ques précisions sur vos intentions en la matière.

J'en viens maintenant aux problèmes posés par l'évolution
des concours globaux aux collectivités locales inscrits au bud-
get de l'intérieur .
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La dotation globale de fonctionnement passe de 58,7 à
62,7 milliards de francs . Cette augmentation d'un peu moins de
7 p . 100 est le résultat mécanique du mode de financement
choisi : le prélèvement sur les recettes de T .V.A. Elle assure
à la D.G.F. une progression légèrement supérieure à celle
des subventions de fonctionnement inscrites au titre IV des
fascicules budgétaires.

Certains ayant critiqué l'évolution de la D . G . F ., je rappelle
que celle-ci est déterminée par une loi . Elle est liée à l'évolu-
tion économique du pays, à celle de la consommation pour
l'essentiel, par l'intermédiaire de la T. V . A ., et à celle des inves-
tissements pour une plus faible part . Elle se ressent donc ipso
facto des premiers résultats positifs de la lutte contre l'infla-
tion, qui engendrent évidemment une moins-value,

Pour la D . G. E ., l'année 1983 a été — peut-être plus que
nous le pensions, reconnaissons-le — une année expérimentale.
Tous nos collègues connaissent les raisons pour lesquelles cer-
taines communes et, surtout, nombre de départements n ' ont pas
retrouvé en 1983 le niveau de ressources que leur aurait procuré
l'application de l'ancien système de subventions spécifiques . Il
est vrai que les crédits de paiement attribués au titre de la
D .G.E. avaient été calculés au plus juste et en tenant compte
de la répercussion des crédits de paiement sur opérations déjà
engagées . Il est vrai également que le Gouvernement a rapide-
ment réagi pour porter remède aux situations les plus difficiles.
On ne peut nier, enfin, que l'accroissement très important des
crédits de la D .G.E. pour i984 conduira à atténuer fortement
l'effet des facteurs négatifs qui ont joué cette année.

Néanmoins, une relative incertitude subsiste sur des points
importants . En particulier, la commission des finances aimerait
savoir dans quel délai, et selon quelles orientations, le Gouver-
nement entend proposer au Parlement une modification du
régime de la D .G.E. de façon à mieux prendre en compte l'inci-
dence des facteurs proprement physiques dans le volume des
investissements et à éviter des variations de ressources trop
importantes.

Reste enfin la compensation financière des transferts de
compétences Pour 1984, ces transferts entraineront des flux
financiers importants puisque, au total, plus de 20 milliards de
crédits seront transférés.

La plus grande partie des ressources nécessaires sera procu-
rée par l'attribution aux départements de la taxe sur les véhi-
cules à moteur, dite vignette — 7,7 milliards de francs — et
de certains droits de mutation — 4 milliards de francs . L'année
dernière, la commission des finances s'était préoccupée des
inégalités de répartition pouvant exister entre les départements.
Je renouvelle en son nom mes interrogations à ce sujet et vous
serais reconnaissant, monsieur le ministre, de bien vouloir
m'indiquer ce qu'entend faire le Gouvernement pour remédier
aux plus criantes de ces disparités.

En effet, la marge de manoeuvre des collectivités locales sera
déterminée par !a masse des impôts qui leur seront transférés.
Plus celle-ci sera faible, plus sera étroite la marge de manoeuvre
des collectivités locales, en particulier des départements . Certes,
la dotation générale de décentralisation introduira une compen-
sation mais cette petite marge de manœuvre, qui peut aller
jusqu'à 5 p . 100 en ce qui concerne la vignette, donnera des
capacités d'investissement et d'action plus ou moins importantes
aux départements et il conviendrait de prendre en compte ces
différences.

L'application des règles fixées par les articles 94 et 95 de
la loi du 7 janvier 1983 aurait conduit le Gouvernement à inscrire,
au titre de la dotation générale de décentralisation, un crédit
d'environ 8,5 milliards de francs . Considérant que les exoné-
rations de taxe foncière coûtaient aux départements 2 milliards
de francs en 1984, le Gou^ernemeut a estimé possible, en raison
de la suppression de ces exonérations, de diminuer d'un mil-
liard de francs le crédit budgétaire correspondant à la dotation
générale de décentralisation. Il a par ailleurs réduit de 3,1 mil-
liards de francs la subvention versée aux communes pour
compenser ces mêmes exonérations.

La commission des finances, solidaire des choix budgétaires
fondamentaux du Gouvernement, ne s'oppose pas à ces deux
décisions . Elle souhaite cependant obtenir de vous, monsieur le
ministre . deux précisions importantes.

Comment se traduira, dans l'évaluation de la dotation générale
de décentralisation départementale et de la subvention compen-
satrice aux communes, la modification apportée par notre
assemblée lors du vote de la première partie de la loi de
finances, à l'article 13

Avez-vous la certitude, cri particulier, qu'il n'existe pas d'écart
important entre la diminution pour un département donné de
la D . G . D . qui lui sera attribuée et le gain qui résultera pour
lui, quel que soit le texte finalement voté, des suppressions
d'exonération de taxe foncière ?
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Lors de l'examen de ce budget pour 1983, la commission des
finances s'était inquiétée de la croissance du volume des
emprunts souscrits par les collectivités locales . Cette croissance
s'est poursuivie, quoique à un moindre rythme, en 1983 . Il y
a là un problème qui doit retenir particulièrement l'attention.

Je mentionnerai tout d'abord . pour n'y plus revenir, la diffi-
culté qu'il y a à évaluer exactement le montant des emprunts
contractés par les collectivités locales . En particulier, le volume
des emprunts consentis par ce qu ' il est convenu d ' appeler des
«organismes divers s n'a pas été communiqué à la commission
des finances.

Plus fondamentalement . les mesures prises par le Gouver-
nement pour limiter le volume des emprunts sueceptihles d'étre
accordés à des taux privilégiés par la Caisse dus dépôts ont
entrains, d'une façon certes limitée mais réelle, un renchéris-
sement du cuir, financier de, emprunts pour les collectivités
locales.

Au nmrnent où le Gouve,'nement confirme sa détermination
de lutter contre l'inflation et obtient dans ce domaine de
premiers résultats . l'uxisle iee et uae dette importante en volume,
et rontrao'lec à des taux très supérieurs au taris d'inflation
prévu par les pouvoirs publics . ne peut que suseller la préoc-
cupatien de la cointni,sien des fivancus.

I .e transfert des coutpèt .•n ms et sa contrepartie financière
accentuent l 'importance de la re : nnnsahilité que decronl prendre
les èl- (msqu ' ils définirent des orientations budgétaires de
leur ac,ton et détermineront le niveau des ressources dont ils
doivent di .,pn,et à cette fin.

Peur nia part, je ne suie pi, de ceux qui refusent cette respon-
sabilité ei je ne peux edmc :tre certaines prises de peehiun de
collègues di' la ntinerité parlementaire, qui voudraient la liberté
sen, la ie .ponsalülit'' . et reprochent en somme au Guuverne-
nient de lé s cxposcr en accroissant leurs pi'tivoirs, an
cenIrelc de leurs eleco'ut :s . lls voudraient bien bénrfi,•i p r des
prerugalives de la pui•<auce, niais sans en ronnaitr'e les
sert it odes.

Je pense, en retendre, que lei, progrès de la dérr'nlralisatiun
poseront d ' une manière plu., ei ue encore le problème de la
fisca l ité locale

	

t'adi,iunnc iic

dénie si . en ternies rompiabies, la con,peneation des charges
financiei'es de la decenu'alisaiinn est aesurre par la loi, les
'.scis,nns dus élus locaux pour la détermination de la pression
Ensile loca l e seront, pnlitiquentent et psychubigiquemeni, plus
délicate, à mrnc'e.

il (le',ient donc urgent de passer à l ' action pour la réforme
oe I: fiscalité locale car 1!'s injustices du régime actuel devien-
dront, avec le développement dee compétences nouvelles, de
plie en plus sensibles.

.le pense en premier lieu s la réforme de la taxe profession-
nelle, dent l'ahsu'dite a été maintes fois dénoncée, v compris, ce
qui ne laisse pas de nie tuée sourire, par celui qui a pris
l'in'Iialice de :'et emperla

\lais . surtout, la e'omni' s >ion des finances aimerait obtenir du
Gouvernement de plus impies prédisions sur ses intentions en
ce qui ,!oneerne la reforme de la taxe d'habiletion . Nous vou-
drions en particulier savoir quand le Parlement sera saisi du
rapport qui doit être déposé ,or celle question ca :' ce do'sier
a pris un certain retard.

Je pré'c'onise pour nia pat une attitude résolue .. cule ti même
d'slinrner l'iniquité fondamentale de la taxe d'habitation . Il
n ' est plu normal que celle % axe soit calculée indétiet;rlr,nrnent de
bute refemnce eux recense, Jlit cont r ibuable . Dans des com-
mune, et ries depa .'teniente auxquels l'Etat c„nfie déeormais
nombre .le ses attributions traditionnelles de service public,
la cuntributini de c'haque cileycn doit dépendre, au nones pour
une part . le nu reisonrces, de ses facullss contrihutite ., . C ' est
là une simple application du .; principes ri'publicauts.

La ,Iccentralisation ne pt'n r-trrss pre que dans le re s pect de ia
dcmocr lie . La jusiicc fiscale cet un élément fond i onpnnd de
cette dernoe'atte . La en!timissi„n des finances fait c'eut :uice au
Gnucernenient pute' atteindre c e t objectif, niais no ., souhaiteras
qu ' il soit atteint rapidement.

.l'ai le corroient que nuits sommes en train de' réussn' ce qui
sera la réforme fonctan 'ntalc de la lr,tislaturc : la décenlrali-
sati,n . Neu .; r, pprurhens le pouvoir du citoyen . nous donnons,
aux élus la responsabilité ainsi que la possibilité de résoudre
beaucoup plu s rapidetnent les problèmes qui se posent . Cela
aura des résul t ats positifs dans le domaine économique, où
l'action micro-économique est fondamentale . Elle seule, en effet,
permet t'être au contact des ré ;dités, de trouver des solutions
a'I :'piies et de sauver bien des emplois . Et l ' efficacité (le toutes
les actions menées au niveau brut finira par être, et de loin,
suprrieere à celle des actions rlécidées à Paris . Nous savons
qu 'il reste encore beaucoup à faire pour le bien et'e des popu-
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lutions, en matière de logement, d'équipements sociaux, d'équi-
pements culturels . D'ailleurs, ce sont aussi des équipements éco-
nomiques, car qui voudrait maintenant s'installer clans une ville
où un niveau culturel minimal n'est pas assuré ? Jules Ferry
disait que le xix ` siècle serait celui de l'éducation . Je dirai
quant à moi que le xx" siècle sera le siècle de la culture.

Monsieur le ministre, vous avez pris une part essentielle dans
la réforme qui a consisté à donner plus de responsabilités, plus
de possibilités aux élus locaux, leur permettant ainsi de mieux
cerner la réalité quotidienne des populations . Cette réforme est
en train de réussir nuis nous voulons qu'elle soit poursuivie,
afin de leur permettre de répondre au mieux à des tâches de
plus en plus lourdes.

Mais l'effo r t doit porter essentiellement sur les moyens de
formation et de protection sociale des élus locaux, sur tant d'élé-
ments qui nous tiennent à coeur! Il faut de bonnes finances
pour réussir la décentralisation : je le répète, la refor me de la
fiscalité locale doit clone être ent r eprise . En outre . ne l'oublions
pas, du personnel de qualité est nécessaire . A cet égard, la
réforme du statut des personnels votée en première lei-lune par
notre assemblée, représente un pus important . Enfin, les élus
locaux doivent être disponibles intellectuellement . c'est-à-dire
formé .: à hors muselles huches : disponibles socialement, e-e qui
signifie qu ' il eut les foire bénéficier d ' une véritable couverture
sociale : et dieponibh's, osons le dire . financ•icrctnent, car êt re un
éle du peuple ne doit pas repr'senler un sacrifie imposé à une
famille.

Voilà quelques-unes des réformes qu ' il convient de poursuivre
et de mener à bien dans les meilleurs délais : la grande œuvre
de décentralisation aura pris alors l ' essentiel de son poids : elle
pét'mettri, de rendre la dénrue•ratie encore plus vivante dans
note',• paye.

Sens le bénéfice de ces obserc'alions ie vous invite . mes chers
collègues . toi nom de la cc onmmission, à adopter le, crédits du
minietèrr de l'intérieur et de la décentralisation pour 1984, ainsi
que l'article 110 qui leur est rattaché . (Appieedi .sscments sur
tes hurlas dies

	

cf des nimieunistes .)

M . le président . La parole est à M . Claude Wolff, rapporteur
pore' avis de la commission de, lois constitutionnelles, de la
lègielalion et de l' administration générale de la Rèpublique, pour
l ' administration générale cl les collecticilés locales.

M . Claude Wolff, repportcui pour aide . .Monsieur le ministre,
monsieur le secrétaire d ' Ela . mesdames, messieurs, dans le
rapport pour avis que j ' ai l ' honneur sic vous soumettre, je lrai-
terat d ' abord de la situation ales tribunaux administratifs et du
corps préfectoral . l nuite, je consacrerai aux collectivités
locales un développement perticutièr'ement approfondi : elles
le méritent, au ternie (le quc(lu('s mois d ' application de la
nouvelle loi (le décentralisation

Dans l ' administration générale, la situation des tr ibunaux
administratifs appareil à loin points de vue satistaisante, Il y a
lier'. de' reeonnatire qu elle s 'est nettement atnélinrde . La ten-
dance à l'engorgement, qui semblait suivre une :nimbe inéluc-
tablement ascendante, parait déco niais se et :Milieur . Cette
umeliuraliun et ce renversement de tendance sont très vraisem-
hlahenient imputables à la publique de renforcement des effec-
tifs minaude en 1975 et minée tosqu ' en 1982.

('e plan de création d ' emplois devrait Mec. poersuii'i, d ' autant
plue que la charge supptémeni,irr résultant de la mise en oeuvre
de la Inn du 2 mars 19112 !aise présager une ewgrii ' ,itation du
nombre des recours eunienlicue . A titre indicatif, je vous
signale que pendant la période de référence de mars 1982 à
mars 1983, quelque 271)00(0 iule ; ont été reçus pur les préfec-
tu r es . 11 est encore difficile d ' apprécier leur incidence sur le
inform' du runlenticiix supplenirntuire (lui lourait étai soumis
;tics Tribunaux arlminisiratiï, . 11ai : : il aurait élé préférable de
maint e nir le rythme ries c'rén d ions d ' emplois . Malheureusement,
la pu'ogreeemn des (médit, aimerait nwin importante que par le
passé.

Quant au cultes préfectoral, bien qu'il cnnnui,,se on sensible
renouvellement êtes mission, qui lui sont dévolues, on peut
remarquer une relative stabilisation des titulaires (le postes
territoriaux ainsi que des préfets et des s'eus-pistils mis à
dispositroir.

Si la première évolution était prévisible, après les nombreux
mont cimente consécutifs au changenx•ni (le nia ,jurité politique,
la seconde' est plus inattendue : l ' accroissement des compétences
des assemblées locales aurait pu c'ntrainer une augmentation
du nombre des membres du corps préfectoral placés à lets'
disposition . La principale explication de la seroomie évolution
réside peul-être dans l'étalement sue quatre cuis (le I'cuirée en
vigueur des deux dernières lois de décentralisation.

J'en viens aux collectivités locales .



4618

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 1"

Si le (a,uiernement a fait adopter de nom'rcuses loi ; de
decentraiis,,lion, celle-ci, il cons Mid de ie rappeler, a été depuis
de nombreuses années au centre des préoccupations des élus.
Nombre de lracaux ont cté entrepris, aussi bien avant qu ' après
mai 1981.

II ne s'agit pas ici d'engager une polémique sur l'action et
sur lès méritas re .pectifs des un, et des autres . mais simple-
nu d de omettre en relief certaines études qui ne méritent pas
d 'être oubliées.

Au demeurant l ' important est qu ' en faveur de la déeentralisa-
tiun existe un consensus dont nous dei ans faire en sorte qu'il
permette réussite d'une entreprise dont chacun doit souhaite'
le surie

(''est luis cet esprit et cette perspective qu ' il convient d ' exa-
miner ce projet de budget.

D ' abord . je vous rappellerai les différents éléments qui sont
venu ; t'ompicler le dispositif dont la loi du 2 mars 1982 a été
la premier, . pièce . Outre les lois du 7 jan,. ier et du 22 juillet
1933, r ; faut mentionner la loi du 13 juillet 1983 définissant les
chutés <u'al(nngaos . 1! est notable également que la décentrali-
sation ait cté prise en compte dans le cadre du iX' Plan.

Cepen .t,int il faut se montre s i ',ilant . ' l'ante fausse nnanutuvre
risquerait . en effet, d'ent'ainer non seulement de graves consé-
quences l'ordre financier . ruais encore de jetea' le discrédit sur
la décentralisation elle-ni nue.

Il ne saurait titre question . dams ie cadre de cet avis, d'entre-
prendre oie analvsi détaillée de ' 'application des textes relatifs
à la décentralisation . Toutefois il m ' a paru nécessaire de souli-
gner tea, risque, de dépenses induites et de s décapages = après
transfert . les difficultés liées à la conjoncture écununnique et la
nécessité de ne pas poussez' les collectivités locales a alourdir
leur fiscalité et à accroitre lets' endettement.

A ce titre, nie- observations porteront sur la dotation globale
de fonctionnement . sur I q dotation globale d ' équipement, sur
la nutation globale de dicei,lr,di .,ation, sur le fonds ( l e conpen-
satwn (le la ' l' V . A . et sur je-. subventions spécifiques.

Je traiterai d 'abord des dépenses induites et des s dérapages
s près transfert

S'il est prévu . à l'article 94 de la loi du 7 janvier 1983, que
la compensation financière des transferts doit couvrir l ' intégra-
lité de la dépense supplémentaire résultant, pour la collectivité
attributaire . des nou velles coi n ;tétences qui lui sont dévolues.
le niveau tic cette compensation est estimé à la date du trans-
fer t . De ce fait, les collectivité, bénéficiaires ne sont ni garan-
ties contre les dépenses induites . ni à l ' abri des dérapages après
transfert.

A ce sujet, un travail très approfondi a été accompli par une
mission d ' information désignée par plusieurs commissions du
Sénat . Ainsi, plusieurs types de d 'penses induites aboutissant
à la création d ' une charge financière constituant pour les col-
lecti,ités locales intéressées une dépense nette supplémentaire
et non transférable ont été analysés . A cet égard, le cas des
frais de personnel liés au transfe rt ries exécutifs, qui s ' est accom-
pagné du recrutement de quelque 3 000 agents nouveaux, consti-
tue un bon exemple . Un phénomène comparable aurait été cons-
taté en matière de locaux . Au total, pour certains départe-
ments, le- frais de décentralisation , se seraient élevés à
environ 4 p . 100 des ressources fiscales en 1983.

S 'agissant de ; ' interventionnisme économique, il faut encore
citer la prolil' éra;tinn des garanties d'emprunts sur nrdés par les
départements aux entreprises en difficulté . Dans le domaine de
l ' action sucialc et de la santé, certaines dépenses -- par exemple

l ' hébergement des personnes fc :ées — paraissent d 'ores et déjà
an,mcnter tees sensiblement.

L' entironnernent financier est peu favorable.
Il serait vraisemblablement aussi difficile à l'Elat qu ' aux

collectivités locales de faire tact à un éventuel suroétl de la
décentralisation i•onnpte tenu de leurs situations financières
respectives.

Pour t'Etat . un accroissement (lu recours à l ' emprunt semble
tout aussi malaisé à envisager qu'une augmentation du déficit
budgétaire De l'autre côté, un alourdissement du poids de la
fiscalité locale est difficilement concrtahle : il s 'agirait alors
d ' un transfert qui ne serait mémo pas couvert par une réduction
de la fiscalité de l'Etat, celle-ci étant elle-niéme en hausse.

Au sujet de la fiscalité, je formule rai cieux observations.
La première a trait aux perspectives de réforme de certaines

taxes locales . Vous les avez évoquées vous-même, monsieur
le ministre . Deux rapports devant servir de base à la réforme
de la taxe d'habitation et des (aies foncüv'es seront remis aux
parlementaires suant la fin de celte année . C'est donc avec intérêt
et impatience que les conclusions de ces rappo r ts sont attendues.
Il en va de même des suites qui pourront être données aux
dbelarations faites par M . le Président de la République concer-
nant la taxe professionnelle.
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Ma seconde observation, qui prendra la forme d'une interro-
gation . porte sur l'article 13 du projet de loi de finances :

Taxe foncière sur les propriétés bàties . Exonération de longue
durée . . Ce texte a plusieurs objets . D'abord il modifie les
possibilités d'exonération de la taxe foncière. On petit s'inter-
roger sur l ' opportunité d'une telle mesure qui bouleversera les
plans de financement étrhlis . Mais les modifications apportées
par l ' Assemblée à l ' article 13 du projet de loi de finances per-
mettent d'atténuer en partie l'importance de mon observation.

Quoi qu'il en soit, nous devons constater qu'il s'agit là de
ressources supplémentaires attribuées aux collectivités locales.
Ainsi l' augmentation de ressources s ' élèvera à 2 milliards de
francs pour les départements dont la dotation globale de décen-
tra!isatien sera réduite par ailleurs de tin milliard de francs.

I-e mécanisme est moins simple pour les communes, pour deux
raisons . D'abord, aucune évaluation des ressources supplémen-
taires que procurera la mesure n'est fournie dans d'expiré des
motifs s ' agiss,int des communes . Ensuite, on constate que l'Etat
versait aux communes une compensation financière pou r le
manque à gagner résultant pour elles des exonérations sup-
primées ou réduites l'an prochain . Or Il résulte du paragraphe III
de l'article 13 du projet de loi de finances que l'allocat'on
compensatrice que l'Etat aurait dû verser en 1984 aux communes
au titre de l ' année 1983 ne sera pas servie . .Ie souscris donc aux
observations présentées par le rapporteur en ce qui concerne
l ' incidence dos modifications introduites ou le maintien d ' autres
exonérations . Y aura-t-il versement d'une indemnité compen-
satrice pour le montant de celles-ci.

Je souhaite être éclairé sur ce point afin rte savoir si les
communes peutent espérer tirer des dispositions de l'article 13
un bénéfice réel et au moins égal it celui des départements.

Enfin, s' il semble difficile de financer un étentuel surcoût
de la décentralisation par la voie de la fiscalité, un recours
accru à l'emprunt ser ait tout aussi malaisé.

Ainsi, la décentralisation risque d'être une entreprise complexe,
dont les conséquences financières sont loin d ' être négligeables.

J'en arrive aux problèmes de personnel.
Les questions financières ne constituent malheureusement pas

les seuls obstacles à la mise en oeuvre de la décentralisation.
En effet . il semble que le transfert des personnels de l'Etat
dans les services départementaux se soit réglé de manière très
inégale selon les ministères.

Mon collègue M . 'L'oubon a d'ailleurs récemment fait état de
difficultés particulières survenues dans les secteurs des affaires
sociales et du logement — c'était lors du débat sur le projet
de loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale.

Effectivement . des ambiguïtés semblent difficiles à lever pour
la période transitoire . Cependant, souhaitons que les ministères
intéressés soient en mesure de jouer pleinement le jeu de
la décentralisation, pour le bien du personnel.

J'en arrive aux mécanismes de globalisation des concours aux
collectivités locales.

La dotation globale de fonctionnement augmentera peu en
1984 . Elle devrait passer — dotation spéciale concernant les
instituteurs comprise — de 58 .80 milliards vie francs en 1983 à
62 .74 milliards de francs en 1984 . Celte progression de 6,71 p . 100
est faible comparée à celle de 11,50 p . 100 entre 1982 et 1983,
ou aux au ..^,m enta ions précédentes qui ont atteint des taux de
21 et de 18 p . 100.

Monsieur le ministre . j ' aimerais que vous nous fournissez
des précisions sur la dotation spéciale instituteur . Selon les
départements . diverses observations sont présentées au sujet du
reversement souhaité de la totalité de la subvention ve rsée
par l ' Elat A mon avis, il serait bon de confirmer qu ' il ne
s'agit pas du tout de ce problème. puisque le mondant de
l ' indemnité est fixé par arrêté préfectoral . L'indemnité
versée aux comma( s intéresse aussi bien l ' entretien des bàti-
monts que d ' autres charges . Il n ' est pas questl'in de reverser
l'intégralité de l'indemnité.

La progression de la dotation globale de fonctionnement étant
étroitement liée à l'évolution de l 'activité écnnumique du pays
-- son mutilant est indexé sin' le produit de la T .V.A. -- il
est à craindre q,te celte indexation ne pénalise les collectivités
locales si le ryihmc de l'activité économique continue à se
ralentir, et - - quel paradoxe! -- si l'inflation est contenue dans
la limite promise par le ministre des finances.

M . le président . Mon cher c'nlli'que, je vous prie de conclure.

M. Claude Wolff, rapporteur pou' unis . En ce qui concerne
la dotation globale d'équipement, la création d'une dotation
unique, regroupant l'ensemble des subventions spécifiques d'in-
vestissement versés par l'Elat aux collectivités locales, procède
d'une idée juste : donner la plus grande liberté aux collecti-
vités locales pour l'utilisation des subventions que leur verse
l'Etat .
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Il n'en demeure pas moins que . appliquée sous sa forme
actuelle, la mise en oeuvre de la dotation globale d'équipement
s'est heurtée pour les départements et les communes à d'im-
portantes difficultés sur le terrain.

Ces difficultés tiennent sans doute au fait que l'incidence
du mode de répartition choisi sur la situation de chaque dépar-
tement n'a pu être appréciée avec toute la précision souhai-
table . Monsieur le minist r e, vous nous avez annoncé le dépôt
d'un projet de loi . dés celle session, tendant à modifier les
critères de répartition de la première part de la dotation
globale d'équipement afin de mieux tenir compte de la situa-
tion particulière de chaque département . Le problème des
communes devrait aussi être étudié . On doit se féliciter du
réalisme d'une telle démarche . mais la commission aimerait
obtenir des précisions sur ce teste.

Quoi qu'il en soit, j ' est lute qu'il est prématuré de porter
un jugement définitif sur le fonctionnement de la dotation
globale d'équipement . Là encore, il est nécessaire d'attendre
une plus longue période pour formuler un jugement de valeur.

Enfin, il serait opportun de passer à un système de verse-
ment de la dotation globale d ' équipement par t r anches . non en
fonction des paiements, mais peut-être en fonction des inscrip
tien ; budgétaires.

En ce qui concerne la compensation des t r ansferts de compé-
tences, le produit de trois impôts d'Erat a été ou sera t r ansféré
aux régions et départements.

Di e s 1983, les rivions ont pentu le produit de la taxe sur les
cartes grises . Quant aux départements, ils percer ronl en 1984
le produit de la vignette automobile.

Monsieur le ministr e . selon certains bruits qui courent au
sujet des ressources des régions, le plafonnement du montant
des impositions régionales par habitant ne prendrait plus en
cr,i,,pte l ' ensemble des quatre i :npots nrcvus à l 'origine . Lne taxe
n ' entrerait plus en jeu peur caic•tlt-i le niaxinoun, ce qui
inciterait peut unie les régions à accroilre le montant dus l'inputs
régionaux . J ' aimera :, avoir des précisions a cc suivi.

J 'en arrive à la dotation glehate de décentr alisation.
S ' agissant du taux d 'évolution de la compen s ation, selon

l 'article 98 de la loi du 7 jan, ler 1983, les charges transfdrées
font l ' objet d ' une actualisation par application d ' un tai, légal
à la proereseion de la dutatinn eh,bale de fonctionnement . En
consdqucice . te ne peux que cous renvoyer aux remarques
formulées sur cette dernière.

En ce qui concerne le fonds d^ compensation de la 7' . V . A .,
pui,quc je n 'ai plus hea u, onp de tempe. je me bornerai à
parier de l'utilisali p n des dotations perçues au litre de ce fonds.

Les crédits prélevés sur le fonds ne peuvent ci re inscrits
sur la section de fonctionnement du budget, pour assurer le
paieni'nt des inter'ls affcrtinfs aux emprunts contractés, qu ' à
titre exceptionnel, et dans la mesure oit ils excèdent le total
des dépenses figurant à la section d'investissement . Il serait
souh :,itabte de concevoir une formule p lus souple : le libre
choix de l'imputation en fonctionnement ou en investissement de
ce remboursement de la T . l' . A . -- la raison en est la récluction
éventuelle des inve,tiseements dans certaines collectivités terri
toriales.

Je ne puis m ' abstenir, monsieur le ministr e, d ' appeler vot re
attention ne serait-ce que brieventent sur la récente disposition
limitant a 5,5 p . 100 l ' augmentation de, tarifs des services.
( ' etic disposition mcriteralt d'unie revue cal . elle est susceptible
de poser des prublemes aux collectivité, -- je pense aux cantines
ou au service des eaux . Il n ' est pas souhaitable que le„ budgets
communaux soient cont r aints de compenser la différence par
un accroissement des impôts locaux . Dans certains cas au moins,
il faut tenir compte du coût réel des services et ne pas se
borner à une augmentation unifo r me de 5 .5 p . 100 : ce taux
de progression sera impossible à tenir, vous le savez parfai-
tement en tant que maire de Mau'scille.

M . le président . Monsieur le rapporteur, je virus prie de bien
vouloir conclure, d'autant que cotre rapport écrit a cté distr ibu é .

M . Claude Wolff, rapporteur pour tees . Je catis terminer,
monsieur le présidait.

Les divers problèmes que j'ai cru bon tle soulever c'onc'ernant
la mise en place de la décentralisation ine conduisent a estimer
qu ' il serait irréaliste d ' espérer auteiudre la pertertion du 5}'slemc
des sa mise eu application . t- ' c n ' est pas mie crit!grte, nr .iis une
constatation importante . I1 faudra sans doute patienter plusieurs
années pour que dus erreurs et des app•'oximatiuns soient
corrigés . Si l ' al p urdissemmnt de la fiscalité locaie parait iné-
luctable, il semble tout aussi évident qu'il faudra tendre paral-
lelement vers un allègement des impôts directs.

Je demande solennellement, et avec insistance, au Gouver-
nement de prendre les mesures nécessaires pour que le transfert
des compétences n'entrainc pas un effet cumulatif en hausse

des impôts directs et des impoli, locaux . Si j'en crois la récente
déclaration du président François Mitterrand a la télévision,
cette prise de conscience a déjà eu lieu-

A moins qu'il ne s'agisse que d'une décl•tration d'intention?
Espérons qu'il n'en est rien : Le danger serait trop grand.
La charge fiscale doit être réduite, sinon ce sera la ruine de
la France . Messieurs . il faut sen souvenir, trop c 'est trop!

La commission des lois a émis un avis favorable a l'adoption
des crédits du ministre tic l'intérieur.

M . le président. La parole est à M . Bertrand Delanoia , rappor-
teur pour avis de la commission des lois constitutionnelles, de
la législat i on et de l 'admini .;iratiun générale de la République,
pour la sécurité.

M . Bertrand Delanoé, reppe,-ti'ur pour aide. Au nom de la
commission des finances . ilion colli'gue André Lai!gne1, a déjà
exposé l ' inspiration et présenté l 'équilibre de ce pr'jct de budget :
je nie bornerai donc it traite r des aspecta qui intéressent la
sccurile des citoyens.

Dabord, je constate la tidilite aux orientations choisies et
appliquées depuis deux anis et demi clans la plice . Dans mon
rapport écrit . j ' ai décrit . dans leur ensemble, les conséquences
de ce projet de budget . ses l ;stages et certaines de ses fai-
blesses . C ' est pourquoi que :ques remarques nte suffiront.

La prennére porte sur le couicxte dans lequel se développe
l ' action de la police, la délinquance . Contrairement à ce que
l ' on entend souvent . la er :utfie délinquance

	

les crimes de
ui progresse assez peu et . en tout cas, be-auroup moins

que la petite . Si je juge utile de faire celle remarque après
l ' avoir développée et arg,unenlee dans le rapport, c ' est parce
les critiques adressées à l 'eneenlrc de la nouvelle politique
pénale menée par le Gouvernement et, notanLn'at, l ' abolition
tic la peine rte mort, sont tol,ilenu iu injustifiée-,

Ma deuxième remarque porte sur la petite délinquance —
vols de sacs à main, cantbriila .ces -- qui , elle, enregistre une
augmentation considérable en l-i nce connue ,t a ns toutes les
sociétés qui lui sont comp u' :el,!es Nous sentines tous d ' accord
dans cette assemblée, pour considérer quit s ' agit là d'un phéni-
inéne de société . Nous devrions o_e a .emcnt tomber d' accord pour
reconnaître que la police ne 'co nclut tout ri' :gler en ce domaine:
c ' est de l ' ensemble de ramier) ,vnornententaue qui lutte sur le
terrain du chômage . de l ' urbanisation qu ' on doit attendre des
'adulions. Demander à la pi .' ie » de régler lous les problèmes
est donc malsain et injuste, d ' au t ant que la répression, si elle
est nécessaire . n ' assure pats dr i ;, façon la plus efficace la pro-
tection des citoyens . ('('Si olive ! ' importance de !a prévention.

I)e ce point de vue, je ceux poster une appr'clation extrê-
mement favorable sur les missions qui ont été centifcs à la
police, sur le dèveloppement de :iiutage ainsi que de la politique
d 'information Outre que celle Jernièrc favoris,' !es rapports
entre les policiers et les cit :,ye n ; . elle a ie nterite d ' apprendre
à se défendre cont r e un certain nnmhre d ' agressions, je pense,
par exemple . aux cambriolages . Il est en effet des mesures
élémentaires de prudence a respecter.

Dans la hutte contre la ciregue, vous avez remporté des succès
très significatifs, encore que. dans ce domaine, rien ne soit
jamais -suffisant . Mais cc sucres mime a donné naissance à
l ' accusation que le trafic aurait auccmcnté . Je (lois appeler
l ' attention de nus colliieuc .s -,o' l ' effet déformant des statistiques
dans Ici mesure oit les saisie, les actions conte les t'afigtt,utts
de drogue étant plus uontloruses, le taux des delils eonstuti's
augmente . évidemment

Mats, là encore, s 'il fau t demander a la ponce d enie impla-
c :,b!e, on ne peul exi :.;et' l 'elle la solution d ' un problème qui
se pose à i ' cnsemh!e rlt's serinés tlévelopp'ses.

Enfin, je ceux 'souquer la ;elle centre le teeriessuie . Cenelle
je le preclsc dans mon rapport écrit . monsieur le ministre, mon-
sieur le secc retaire d ' Elal . :es i e olii'iers ont rcntporti' (les sursis
indéniables qui ne sont eut L'intiment pas le fruit du hasard . Ils
résultent rte la volume legs firme du Gouvernement usais aussi
de la quant, de la police J'aimerais d 'ailleurs que ceux qui sont
les plus prompts à en' ietue'r la police depenscnt les nmevnes
trésors d ' éloquence pour imbue. ses succès . i .tpt,lnteilis .semettts
sur les c ontes des .so''ru!,sir :.0

Quelques tuais maintenant .e projet de Iiielect proprement
dit . .fo commencerai . cu ;n,rn• d'est oie t'aditoui, par évoquer le
prubleine si délicat des elfccnts . II est vrai (plu . coite année,
ils n ' augmentent praliquenie'ut pars . Mais il est lent de mi'ute
symbolique sur le p lan p„iili e !u' que la seule augnienlation
parle ,Ur di perse,nne! enlerenu'ml cunsaorc à la lutte contre
le terrorisuie.

( ' t's effectifs, c ' est vrai, n ' uer-,ncuteni praliqueiuett pas . Mais.
je suis un petit surpris; et a .IlSe de einstater que ceux qui
réclament la réduction des dépenses de I1?ict . et en particulier
la réduction du nombre des feintiunnaires, afferment d'un infime
élan la nécessité d ' augmenter le nombre des fi rtI iiinaires de
police!
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Je leur réponds que le budget de l'intérieur n ' est pas l'occa-
sion de faire un petit numer•o de dénraeocie, qu ' il est la partie
d ' un tout, le bidet de l'Etat et qu'il faut être c•uhi'renl.

Je les appelle aussi à un brin de modestie . Jlpis peut-i'tre
ont-ils perdu ia N'est re pas ce G iinrrneoient qui.
en deux ans, a crié 9000 empl,,is dans la police -- création
dont les effe ts triait ique s ne s sied peut- .être pas encore tous
fait sentir

	

- alors qu'avant 1981 . ce nombre cnlnlinait, dans
les Bonn, cs années- à 500 0.1

Je rappelle enfin que les deux tiers seulement des pestes
dont la création avait cté pre .ue aux budget, precédenhs ont
été effectivement criés.

Monsieur !e ministre, m'ut .sieur lu secrétaire d'Etat, puisque,
cohérents aveu une ligne sdouate que j ' approuve, voues ne
créez presque pas d 'em p lois de policiers cette année, je voudrais
vous inv itera la plue •pi- de rl,ucur dans la gestion . ,1e pense
d' abord aux problème, d affet .,tien . (''est une tarte à la
crème - que de dire qu ' il faut soulager les policiers des tâches
admini .stratires . ('est vrai qu 'avent vous on n'en a pas bien
pris le chemin : Vous, vous le faites . La commission Bonnemaison,
dans l ' exci llenl rapport qu ' elle a produit, a émis ries recoin-
mandations qui commencent à étre suivies d ' effet . Je veux,
de mon cidr e vous proposer de faim un pari sur la technique,
sur la modernilc et, o-serai-je le dire r sur l ' intelligence . Utilisez
au maximum les moyens techniques — en particulier a l ' infor-
matique — pote' faire exécuter par des machines certains tra-
vaux qu ' acconmplissent actuellement des policiers qui seront bien
plus utiles sur la vide publique.

S ' agissant des ear .Jus .tatisqucs . je ne suie pas opposé au
principe . 11 sertit en effet quelqu e lieu irresponsable de juter
Inutile la protection (Io cul tains édifices publics, d'amhassa :les.
ou de certaines personnalités frune ores ou ètraneéres . Il est
cependant p . '--ihte rte raii„nali s er la gestion. Parfais . les
effectifs sont trop n ,mbri' ix, Votes avez expérimenté la garde
de pàtés de nu,isnns par de, mereuilles plutôt que par des
planions, doit l'effieacile -liminute au fil du tem p s qui passe.

Tous dercu iti,elupper c'e, expériences.
J ' évoque brièvement les condition, de travail des policiers.

et plus particulièrement leur r,rnrlitinn sociale.

M . 'e président. Feuillez i- inclure . mon cher collègue.

M. Bertrand Deianoé, n,trl,nrturtr pour rires . Certainement,
mon s ieur le présicicnt.

Ce hudeet n ' est p :- tin bi,•t_ . :•t ,t ' auslerite i . mai, titi ricaneur.
maintient i,' asantaccs :demi, der dcax a'il'es précédente ;,

notamment l'int, ratun de i d d S . ;hais la retraite . et le verse-
ment d ' une retrant . à 1110 p . 1(111 aux veuve . de policiers.

il fin I cependant trente :- une solution à l 'ecr :, .se r ment des
careinre< et donner un peu d'air à leu r déroulement.

M . Christian Pierret, rulq~evlr,ev gens' ii! . ' frés bien :

M . Bertrand Delanoè,

	

pour art, lets agent :, 'le
eurveillaerc . fendues qui .gour :,gent des sorties d ' école, de la
circula?,un . oint les fonctinnneire s les plus mal payées de la
police . Leur,- conditions de Uavail sont esteéniemcnt difficiles
et elles ne perçoivent aucune prime- Encore que cela soit difficile
dan, re l uireI- ii est urgent ,t . .,pt' ' t -r des solutions appropriées.

Votre plu, !and mérite test de développer les efforts qui ont
déjà été ais empli, en faveur le la formation, dont la qualité et
la durée donnent la niesure de l ' :'nihition d ' un gouvernement et
dit respect qu ' il duite aux toiielmiin .,ires de police . Passée vie
cinq à -ix nuits, elle durera sept mois l ' an prochain . Ainsi, en
dépit do cos diific•ultés, vous autre dégagé les moyens de main-
tenir à un nivtoi Ire, élevé cet objectif.

Un nuit relatif au matériel et au mobilier . Pour le matériel.
vous allez pnureuivre l 'effort en achetant 12000 Manurhin et
1 500 g ilets p ;,rc-b .d'cs un peu plus légers . C'est qu'avec qua-
torze kilos stu• le dos, il n ' est pas tre : aisé de répondre à d 'éven-
tuelles ai,u'ssions : Je cous em•nurage à continuer dans cette
voie.

En ce qui ruuceine l'inininhilier, les efforts restent insuffi-
sants au ressor t de; be,-oins . liais un ne répare pas en trois
exercices budgétaires les déadle causés en vingt ans.

Certe s , des critiques ; ' élèveront à propos des locaux de police,
des cescrnenients des C . R . S . Duns linon rapport écrit, je dresse
la liste exacte des travaux étudié- en 1982, entrepris en 1983
et de ceux qui sont prévus pour 1984 . .le juge que c'est insuf-
fisant . niais important par rapport :ut rythme antérieur . En fait.
cette insuffisance résulte unirtnenuint des retards qui avaient
été pris.

Monsieur le ministre, monsieur le secrétaire d'E at . voLts el les
fidèles aux options que vous avez choisies depuis deux ans . Il
importe de les conserver . Au cours d'une étape prochaine, le
fonctionnement et les moyens d'exercice de la mission des poli-
ciers seront améliorés . Cette étape est proche, nous aurons l'oc-
casion d'en discuter . Le même esprit vous animera, je h' sais.
En tout cas, c'est en ce sens que je vous cm:enragerai .

SEA\( ' E DI` 27 OCTOBRE 1983

Pour un r' uvcrn em eut soucieux de la sécurité des citoyens,
le plus important est de poiler le plu, haut possible les valeurs
démoustiques. ( 'e .s valeurs se conjuguent avec deux mot:
s autorité et - concertation

Autorité : au nom de la majorité du peuple français, vous êtes
chargé d'une mission . Commande ;.. vous serez obéi.

Concerlatinn : vous avez couun(nev' . Poursuivez . Les fourtion-
naires de pointe cous seront recu ieis-arts, en mémo ienine que
la population, de leur avoir confie des missions nobles, de ne
pas avoir cherché à les utiliser à des fins partisanes, niais au
service d'une politique menée pou r l'ensemble de la population.

Démocratie, oui, je crois vraiment qu ' in 1983 et 1984, rcla
se dit dans la police : autorité et roucerlation . ( .1 ppinndiseeuucets

sur les bancs (les socialistes et des coiienindstes .)

M . le président. J ' inv ite nos collèeuos à respecter leur temps
de parole, faute de quoi nous ne pourrons en terminer ce
matin avec 1 - examen des crédits en discussion, comme ceci aine
le souhaitent.

La parole est à M. Barthe, premier orateur inscrit.

M . Jean Jacques Barthe . Monsieur le président, monsieur le
ministre, monsieur le secrétaire d 'Etat, mes chers collègues, la
progression importante de la part du budget consacrée à la
sécurité publique témoigne bien de la volonté du Gouvernement
de prévenir la petite délinquanrc et de lutter contre elle.

Les vols . les u-anihriolages, les dégradations sur tes équipe-
ments ou sur la voie publique, le manque de sécurité dans les
grands ensembles d ' habitation collectifs sunt, hélas! le lot quo-
tidien et inquiètent nombre de nus concitoyens.

Il y a peu de grande criminalité, niais ces méfaits de chaque
jour, exacerbante parce que l'on voit mal comment y mettre
un terme, sèment l ' inquiétude clans de nombreuses familles.

Qui ne craint peur sa sacoche, pour sun sac it main, son
jardin . sa vitrine, sa maison ou sa voiture :'

L ' action doit être préventive . La lutte contre le chotuage,
les st',ges de formation profcs .siontit'lle et des moyens accrus
pour le sport et les loisirs participent à ce combat contre la
délinquance . Mais ces mesures préventives ne doivent pas
cacher un autre aspect des choses . la présence sur le
terrain.

La peur du gendarme , comme l' on dit, évite parfois,
bien des conflit, et bien des draines . La présence d 'agents
de cilice tn unil"n'nie dan ; les rues et dans les quartiers
sunprimeraii nombre de délits . legi'i

	

rentes . nr,i- c,mrbien
prcnccupenus.

( '' est pourquoi nues demandons lu déeehippement de
l ' ilotare avec ces agents de quartier qui ont fait preuve
de leur efficacité pour prévenir les conflits et qui . de plus,
améliorent . par leur cnmtaissance du milieu, les relations entre
la polie,' nationale et la population, lundi ! , sur le reepeci et
la compréhension mutuelle . C ' est le plus important problème.

Les orientations prises en ce sens depuis 1981 nous seraient
prometteuses, mais il faut absolument . les développer . II convient
d'assurer tort d 'abord une bonne formation des policiers
fonctionnaires . d ' autorité qui ont des responsabilités et dont
on ne doit pas ignorer la difficulté de la tache . Il faut bien
les préparer à leur difficile mission, celle de service publie
qui est simple à exprimer :

	

assurer la protection des per-
sonnes et des biens

	

mais plus malaisée à mettre en oeuvre.
Bref, si je puis employer une expres,iun populaire, il faut

qu ' ils se sen lent bien dans leur peau . lndépendanuncnt du sou-
tien mural, cela nécessite que l ' on reconnaisse les dangers inhé-
tr ent_s à la fonction policière et que l ' on en tienne (»impie pour
les personnels concernés . peut-être dans de petits détails, mais
ceux-ci ont globalement leur importance . Des revendications
nuneures . et q,ii ne sont pas coûteuses, pourraient lare suivies
d'effet.

Il serait, par exemple, opportun de procéder à l'intégration
des m,_'ents de surveillance de la police nationale dans le corps
des gardiens tue la paix, ce qui permettrait en outre de libérer
autant de func•lionneires pour les replacer dans le service actif.
De mince, il conviendrait que les pestes de nature administrative
et ceux rl'oneriers ou de techniciens soient occupés par les
catégories de personnels cu•respend :untes e1 non plus par des
gardiens.

Ensuite . il faudr ait clarifier la situation des agents de sur-
veillance du stationnement . Ce personnel est payé par la ville
de Paris mais utilisé par le préfet de police au profit de la
mnnicipalili' . II doit avoir un interlocuteur tunique.

Enfin . la hiérarchisation du corps des enquêteurs de police
est impatiemment attendue par let personnels concernés . Sur
ce point, monsieur le ministre, je souhaiterais que vous nous
confirmiez votre intention d'appliquer les orientations di"finies
par les deux comités techniques paritaires .
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Toutes ces mesures compléteraient les actions que vous avez
entreprises pour que s 'instaurent des rapports nouveaux entre
les élus, les citoyens, leurs associations et les autorités de police.
Mais il faut, à notre sens, aller jusqu'au bout de la démarche.

Vous relevez à 100 p . ;00 du taux la pension de réversion
des veuves de policiers tués en service . C'est bien. c'est normal.
Mais vous n ' admettez pas la rétroactivité de cette disposition,
ce qui lèse de nombreuses veuves . C ' est regrettable.

Vous installez un conseil national de prévention de la délin-
quance qui doit trouver ses relais territoriaux au niveau commu-
nal et départemental . C'est bien . Mais il faut en plus donner
toutes instructions aux autorités de police, pou r assurer — ce
qui n'est pas encore toujours le cas — une franche collaboration
entre sos services et les élus.

Mon propos ne se veut pas essentiellement critique . puisque les
orientations définies par votre ministère reçoivent notre assen-
timent . Mais il nous revient aussi de souligner que l'application
de certaines réformes est trop lente . Je pense en particulier à
la réforme de la police nationale, tant attendue par les person-
nels . A cet égard . les députés communistes ont déposé une
proposition de loi-cache traitant de la définition, de l'organisation
et (les missions de la police, précisant les droits et les devoirs
des fonctionnaires et organisant le contrôle démocratique de
l'utilisation des forces . Nous émettons le voeu que cette réforme
s'engage au plus tôt . en concertation avec les personnels et en
liaison avec les élus.

Sous réserve de ces observations qui, je l'espère, feront
l'objet de réponses claires et nettes, le groupe communiste
votera les crédits de la sécurité . Ils confirment, en effet, en dépit
d'insuffisances certaines que j'ai cru devoir souligner, votre
volonté de résoudre le douloureux problème de l'insécurité quo-
tidienne en assurant une présence policière accrue et plus
active clans les quartiers et les rues des grandes agglomérations,
où l'absence de policiers se fait de plus en plus cruellement
sentir . (Applaudissentenls sur les bancs des communistes et des
socialistes .)

M . le président . La parole est à M. Charles Millon.

M . Charles Millon . L'une des fonctions essentielles de l'Etat
est d'assurer la sécurité intérieure, et en particulier la protec-
tion des citoyens . Les conditions d'urbanisation, l'évolution de
la situation économique, les mouvements de population ont
souvent rendu la tâche des pouvoirs publics plus difficile . Mais
la sécurité est indispensable à l'exercice des libertés fonda-
mentales et un gouvernement doit tout mettre en oeuvre pour
assurer leur respect.

C ' est pourquoi, monsieur le ministre, je suis non seulement
déçu mais quelque peu inquiet à la lecture du chapitre s Police
et sécurités de votre projet de budget . Cette lecture révèle
qu'il s'agit à la fois d'un budget de régression et d'un budget
de routine.

Un budget (le régression d'abord.
Pendant près de deux ans, vous vous êtes vanté de faire

beaucoup mieux et beaucoup plus pour la police que vos prédé-
cesseurs.

M . Gérard Bapt . C'est vrai !

M . Charles Millon . Lors des premières présentations budgé-
taires, vous avez claironné l'oeuvre de a redressement a que
vous entrepreniez : création d'emplois de policier par milliers,
abondance de crédits pour les matériels.

M . André Laignel, rapporteur spécial . C ' est un constat !

M . Charles Millon. Les chiffres, il est vrai, étaient impression-
nants, et vous vous en targuez encore pour minimiser les effets
de la pénurie d'aujourd'hui.

En quelque sorte, l'afflux de crédits de l'état de grâce
aurait, selon vous, des conséquences durables . Grâce à ces acquis,
en termes d'effectifs de fonctionnaires comme de moyens tech-
niques, la venue de l'austérité ne devrait pas compromettre la
bonne marche des survires de police . C'est précisément cette
présentation des faits que j'entends aujourd'hui dénoncer, et
d'autant plus vigoureusement qu'elle contredit la vérité des
chiffres, les difficultés qu ' éprouvent les policiers à remplir leurs
missions et le sentiment des Français sur l'efficacité (le la
police.

Voyons les chiffres.
Tout d'abord, en ce qui concerne les personnels, votre projet,

monsieur le ministre, ne contient que cinquante créations d'em-
ploi . Certes, durant les deux dernières années, huit mille emplois
ont été créés . Mais ces libéralités du passé n'ont pas conduit à
renforcer la disponibilité, la capacité d'intervention de la police.
Vous l'avez à plusieurs reprises reconnu . Vous savez parfaite-

ment, en effet, que les emplois nouveaux n'ont que partielle-
ment contribué à combler les besoins en effectifs supplémen-
taires que créaient la réduction (le la durée hebdomadaire du
travail et la cin(,uième semaine de congés payés.

Vous êtes informé de ce que l'encadrement de la police
déplore que Pelat ries forces ,, loin (le s'étre amélioré depuis
1981, se soit sensiblement dégradé . L'écart ne cesse de grandir
entre les effectifs théoriques et l'importance réelle des unités.
Ce phénomène ne pourra d ' ailleur s que se confirmer en 1984.

Pour ce ce qui est des moyens matériels, la situation est éga-
lement claire . Certes, l'effort poursuivi en faveur de l'armement
n'est pas négligeable, et nous le saluons . Mais les perspectives
concernant les moyens de transport sont particulièrement inquié-
tantes.

Pour les carbu rants l'augmentation (le 3 p . 100 des crédits
se situe à un niveau tnfériem .r à la hausse prévisible des prix.
Cela signifie une réduction des dotations, cela signifie surtout
moins de carburant en 1984, moins (le missions, moins de
patrouilles des services de police.

Les crédits destinés à l'acquisition et à l'entretien des véhi-
cules augmentent de 4,16 p . 100. Concrètement, cela implique
le vieillissement du parc automobile de la police et, à terme,
la réduction du nombre des véhicules mis à la disposition des
services . Il faut avoir le cou r age de le reconnaître . Alors que —
vous l'avez souligné à plusieurs reprises — le seul moyen d'in-
tensifier la présence policière dans les milieux urbains réside
dans une plus grande mobilité des forces, votre budget réduit
la capacité de transport de la police.

Enfin, je ne m'étendrai pas sur la misère de nos commissa-
riats . Je note simplement qu'elle ne peut être cachée par quel-
ques constructions neuves, dont l'implantation a été soigneuse-
ment sélectionnée. La baisse des autorisations de programme :
289,5 millions de francs en 1983, 260.5 millions de francs pour
1984, n'annonce aucun redressement.

Mais la critique serait moins vive si ce budget de régression
n'était pas simultanément un budget de routine . Que les temps
soient chus, nous le savons . Que l'obligation de comprimer les
dépenses de fonctionnement justifie une sélection . nous l'admet-
tons . Mais il faut aussi constater que le projet de budget de
votre ministère reflète une pesanteur et une rigidité qui empê-
chent c'e préparer l'avenir de notre police.

Alors que, dans des pays comparables au nôtre, les policiers
sont équipés d'un matériel qui accroit la productivité et l'effi-
cacité des services, vos crédits expriment la lourde persistance
des méthodes du passé . C'est d'autant plus grave que les milieux
de la grande et moyenne délinquance ou du terrorisme disposent,
eux, de moyens sans cesse perfectionnés.

Alors que le bon sens recommande le développement massif
des applications informatiques qui permettraient, notamment,
d'élever la capacité opérationnelle des services sans augmenter
les effectifs, vous procédez, dans ce domaine, au compte-gouttes.
Pour quelques efforts dans le domaine des grands fichiers, que
vie carences ailleurs ! Quelques expériences de micro-informati-
que, qui se décomptent à l'unité . ont été menées en 1983 dans
des commissariats . En outre, elles n'auraient pas été possibles
sans la participation financière des collectivités locales : nous
voici à nouveau en présence d'un cas où l'Etat se décharge de
ses responsabilités . Les crédits prévus pour 1984 ne vous permet-
tront pas de faire autre chose que rte pou rsuivre cette politique
timorée . sans rapport avec les possibilités qu ' offre la technique
et avec les besoins des services de police.

Dans le domaine des transmissions, votre projet de budget
témoigne de le même rigidité . Les crédits d'investissement
diminuent de 55 millions de francs en 1983 à 52,9 millions pour
1984 . Ceux de fonctionnemen t évoluent si faiblement — plus
3 p . 100 --- qu'une réduction réelle des moyens est inévitable.
Il faut élis e conscient (les risques (pu , vous pren ez en laissant
se creuser ce retard . Chacun sait que les delinquants utilisent
de mieux en mieux les techniques de transmission avec des appa-
reils bon marché. Ils sont aujourd'hui en mesure de capter les
émissions de la police . En Corse, les membres du F .L .N .C.
parviennent même à émettre sur les fréquences des services
de police.

M . Georges Labazée . L ' ex-F . l, . N .C . !

M . Charles Millon . En présence de ces défis, il faudrait réagir
vigoureusement en dotant la police de moyens de détection
et de brouillage . Or rien de tout cela n'est sérieusement envi-
sagé si l')n s'en réfère à la répartition des crédits.

Ce budget nous inspire donc de l'anxiété pour l'avenir . Ni
dans les moyens qu'il prévoit, ni dans les choix qui le justifient,
il n'est convaincant. Il est un bon exemple d'une démarche
politique qui ne veut pas ou qui ne petit pas valoriser les
missions fondamentales de l'Etat : justice, défense, police .
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Au demeurant, la police r ne vit pas seulement d ' argent
Les crédits ne re lent pas tous les problèmes . M . Delanué l'a
d ' ailleurs reconnu tout à l ' heure . Les policiers doivent être
motivés dans l'accomplissement de leurs missions . Leur action
duit déboucher sur des résultats tangibles . Pour cela, il faut
que la loi ne dresse pas des obstacles insurmontables à l'aecum-
plissement de leurs devoirs . Pour cela, il faut que la répartition
des responsabilités soit définie autour de principes clairs . Or
ces deux conditions sunt loin d ' ct-e réunies . Il ne faut pas voir
ailleurs la cause des trouble_: qui, le 3 juin dernier, à Paris
ont affecté gravement l'autorité de l'Etat.

La multiplication des centres de décision et la mise sur pied
d'une équipe dite de l'Elysée ont créé une confusion regret-
table rarement atteinte sous la République . La presse a donné
récemment des informations sur des incidents particulièrement
fâcheux . Je ne nn ' ~: attarderai pas . .Ie dirai simplement que ces
événements ont fait apl;araitre, une fois de plus . la maladresse
des hommes qui occupent le sommet du pouvoir . ainsi que les
effets destructeurs d'une action qui divise l'Etat et oppose ses
serviteurs au lieu d'unir tous les efforts autour de la seule
préoccupation qui importe : la sécurité des Français.

En conclusion, monsieur le ministre, rappelez-vous que le
budget est une épreuve pour tous les gouvernements . Il implique
des choix et des sacrifices . Dans une période qui exige des
pouvoirs publics une maitrise attentive de la dépense, l'exercice
s'avère particulièrement difficile . Quoi qu ' il en soit, pour peu
que la volonté politique soit guidée par l'intérêt général et
attentive à la bonne exécution des intentions qu'elle proclame,
l ' action peut s ' adapter aux contraintes financières.

Pour cela, il faut de la cohérence dans les décisions, de la
continuité dans les desseins . de l'imagination aussi . J'ai le
regret de vous dire . monsieur le ministre, que ce ne sont pas
ces qualités que reflète le projet de budget que vous nous
présentez . (Applarrrlis .ser,te,ts sur les bortcs de l'union pour
la démocratie française et dut rassemblement pour la République .)

M . le président . I .a parole est à M . Destrade.

M . Jean-Pierre Destrade . Monsieur le ministre, nous avons
voulu, puis voté, sur votre proposition, la loi de décentrali-
sation . Les (Irnits et libertés accordés désormais aux communes.
aux départements et aux régions devraient permettre à notre
pays (le trouver un nouvel équilibre . ce que l'opposition elle-
même se plaît à reconnaitre après avoir prématu rément entonné
un cantique de malédiction . Les initiatives locales et régionales
devraient mieux s'épanouir . La démocratie vivante implique
en effet que les décisions suient toujours prises au plus prés
de ceux qu'elles concernent directement . Cela demeure, bien
entendu, la volonté commune des élus socialistes.

Mais tant les premiers mois (l'application (le cette loi que
la mise en oeuvre de la loi de transfert des compétences doivent
être l'occasion de mesurer les risques politiques de nos inten-
tions initiales . Dans de nombreuses régions et départements.
dont — est-ce le fait du hasard ? — la responsabilité incombe
la plupart du temps à l'opposition nationale, 1a décentralisation
se limite jusqu ' à présent à la captation du pouvoir par un
groupe politique homogène qui réduit à sa plus simple expres-
sion l'action (les élus et la responsabilité des citoyens.

M. Claude Wolff, rapporteur pour a g is . 11 ne faut pas exagérer!

M . JeanPierre Destrade . Pour nous socialistes, le pouvoir
régional . ce n'est pas le pouvoir absolu du bureau (lu conseil
régional ; le pouvoir départemental, ce n'est pas le pouvoir
absolu du bu r eau du conseil général . (Applaudissements sur
les bortcs de .s .socialistes et des com ouuiistes .) Pour nous, la
décentralisation, ce n'est pas la dilution du pouvoir d'Etat, moins
encore la démission des relais de l'Etat au niveau départenmerntal
et régional.

M . Pierre-Charles Krieg . Voilà qui est tr ès intéressant !

M . Jean-Pierre Destrade . Or on assiste à un phénomène de
captation et (le démission qui conduit a l'accentuation des iné-
galités régionales. Le cadre national doit rester le lieu des
choix majeurs Art niveau local, la transparence des décisions
est indispensable à l'efficacité de notre action et au bon fonc-
tionnement de la démocratie.

Il convient par conséquent, au-delà des princi p es, d'adapter
les moyens pour assu rer la réussite de la politique que nous
avons entreprise. Ces moyens, nous les trouvons, pour une large
part, dans le projet de budget pour 1984 des collectivités locales.
qui concrétise l'effort de décentralisation.

Le bilan de (feux années de gestion (le la majorité a été
essentiellement la création de la dotation globale (l'équipement,
la réalisation plus rapide que prévu de l'indemnisation pour le
logement des instituteurs, le remboursement des dépenses de
justice et l'accroissement des dotations culturelles .
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Tous ces efforts se sont tr aduits par une augmentation
supérieure à l ' évolution du coût de la vie de l'ensemble des
transferts de l'Etat vers les collectivités territoriales, par une
fraction croissante de t'ansferts à caractère automatique.

En revanche, les mécanismes existants pour la péréquation au
sein de la dotation globale de fonctionnement n'ont pas été
modifiés et il sont peu l',erformants.

I .es autres mécanismes, liés pour une bonne part à l'effort
d'investissement des communes et des départements, qu'il s'agisse
du fonds de compensation de la T. V. A . ou de la dotation globale
d'équipement, favorisent (le fait les collectivités les plus aisées
parce qu ' elles suint presque les seules à pouvoir investir.

L ' essentiel de l 'effort tic réforme pour le futur doit jouer sur
une répartition plus égalitaire, s ' appuyant pour l ' essentiel sur
une réforme du mode de répartition de la dotation globale de
fonctionnement, prévue d'ailleurs pour 1985 . I1 est fondamental
d'intr oduire, parmi les critères de répartition de cette dotation,
le revenu de la population de chaque collectivité . commune ou
département . N ' -'st-il pas en effet absurde de continuer à répartir
encore près de 50 p . 100 de la dotation globale de fonction-
nemnent en fonction de ce que rapportait la taxe locale en 1968
et de ne pas prendre en compte le revenu des bénéficiaires ?
Une telle réforme est indispensable si l'on veut introduire une
liaison entre revenu et taxe d'habitation . Elle est possible à
condition que l'on n'argue pas une fois enco r e de la connaissance
imparfaite des revenus pour refuser d'utiliser l'information très
importante dont on dispose déjà.

Monsieur le ministre, à l'occasion de la présentation de votre
budget, je voudrais encore évoquer quelques problèmes et
émettre diverses suggestions de nature à vous permettre de
parfaire l'oeuvre immense que vous avez entreprise dans le
domaine de la décentralisation.

Le transfert des compétences au bénéfice des collectivités
locales et (les régions doit être accompagné de transferts de
r essources, non seulement pour l'investissement, mais aussi
pour le fonctionnement . Les nouvelles compétences exercées
par les collectivités locales nécessitent l'octroi à ces dernières,
de moyens en personnel accrus afin que puissent être exercées,
sous l'autorité des élus locaux, des tâches d'études, de réflexion,
de planification . de gestion et d'évaluation des résultats.

Il ne faudrait pas que la décentralisation se traduise par un
alourdissement des frais de fonctionnement des collectivités
locales et des régions, avec comme conséquence une hausse
excessive de la pression fiscale locale qui s'ajouterait à la
pression fiscale de l'Etat.

Il conviendrait donc d'abord de faire en sorte que les collec-
tivités locales et les régions puissent largement bénéficier de
mises à disposition d'agents de l'Etat, provenant en particulier
d'administrations centrales . Pour celles-ci, en effet, les tâches
diminuent . Il faut en tirer les conséquences.

La mise à disposition doit être gratuite pour les collectivités
locales, les agents concernés devant continuer à être rémunérés
par l'Etat, au moins pendant la p ériode transitoire . Elle doit
s'exercer en toute priorité dans les domaines d'action dont
les compétences sunt transférées aux collectivités locales —
urbanisme, action sociale . formation professionnelle, etc . —
et il ;aut qu'elle soit fondée sur le volontariat des agents . Elle
pourrait cependant s ' accompagner d 'une aide incitative de
l'Etat à la mobilité des agents parisiens vers les régions, dépar-
tements et communes de province . Ces agents bénéficieraient
naturellement de la période transitoire prévue par la loi pote•
opter librement entre le statut territorial ou le statut national.

Il serait ensuite souhaitable que le mécanisme de la dotation
globale de fonctionnement intègre progressivement le coût du
tr ansfert des personnels (l'Etat vers les collectivités locales,
afin que la mise à disposition ne soit qu'une formule réellement
transitoire . Les régions devraient également bénéficier d'une
dotation globale de fonctionnenment, compte tenu des impor-
tantes compétences nouvelles qui leurs sont confiées et qui
nécessitent vies moyens de gestion : je pense en particulier à la
formation professionnelle et au développement économique.

Par ailleurs, la mise à disposition des services locaux de
l'Elat au profit des régions et des départements devrait être
réelle . Les lois chu 2 mars 1982 et du 7 janvier 1983 sont claires
dans ce domaine : la n'.ise à disposition de ces services doit
~tre directe.

Il ne saurait évidemment être question de mett r e en cause
l'unité de ces services régionaux ou départementaux de l'Etat,
qui doivent rester sous l'autorité hiérarchique des commissaires
de la République, mais les élus locaux doivent pouvoir confier
à ces services des missions globales d'études, de planification,
de gestion et aussi d'évaluation des résultats clans les domaines
de compétences transférées, Dans ces conditions, il serait néces-
saire, monsieur' le ministr e, que vous précisiez au< commissaires
de la République que les contacts entre les élus locaux et les
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services de l'Etat doivent être directs et que les .services de
l'Etat n'ont à en rendre compte qu 'a posteriori au commissaire
de la République.

Enfin, il faudrait insister sur la nécessité d'une information
rapide et totale des collectivités locales pour tout ce qui concerne
les politiques de l'Etat . L'Etat est lui-même p arfaitement informé
des actions entreprises par les collectivités locales . erace au
mécanisme du contrôle de légalité . ll serait indispensable
d'envisager une disposition légale garantissant la réciprocité
dans ce domaine.

Je traiterai brièvement de la déconcentration.
Le commissaire de la République est le seul représentant de

l'Etat dans les régions et les départements . Cette disposition.
clairement prévue par la loi et le décret du 10 mai 19l12 . doit
être complètement appliquée. Or trop de crédits d 'Etat sont
encore attribués par des administrations parisiennes . peu au fait
des réalités et des priorités locales . Cette situation est maintenant
archaïque, à l'heure du renouveau de la planification.

Je terminerai en évoquant la modernisation des procédures
comptables.

La décentralisation doit être accompagnée d'une transfor-
mation radicale des procédures comptables des collectivités
locales . Ces dernicres sont en effet enserrées dans un plan
comptable certes nécessaire, mais qui n ' est absolument plus
adapté aux exigences d'une économie moderne . Il faut que
les collectivités locales puissent, comme l'Etat . mettre en
place progressivement un système comptable fondé sur les
notions d ' autorisations de programme, d ' une part, de crédits de
paiement, d ' autre part . Cela est indispensable pour la réussite
concrète de la planification.

Il est indispensable de moderniser rapidement la structure
comptable des budgets locaux pour répondre aux besoins d ' une
économie moderne . La distinction des chapitres budgétaires ne
doit plus être fondée sur des notions comptables . Il faut qu'elle
corresponde aux grands domaines d'action issus du transfert des
compétences . développement économique, formation profes-
sionnelle . ..

Vos services, monsieur le ministre, devraient consentir en la
matière un effort d ' adaptation et d ' imagination . Il en va . là
aussi, de la réussite de la décentralisation, pour laquelle . selon
vos propres termes, le principe de base est celui de la compen-
sation intégrale des charges . ('e principe est :oncrétisé clans
les chapitres de votre budget, qui est un bon budget . Il mérite
donc une pleine approbation élu groupe socialiste de notre
assemblée . (App iaucdissements sur les bancs 'les .sorieli,tea et
des conmuuisirs .)

M . le président . La parole est à m . Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert. Il y aurait beaucoup de choses à dire
sur les domaines essentiels que couvre votre budget, mon-
sieur le ministre . Mais cela servirait-il à quelque chose?

A la vérité, en effet . quelle que soit votre autorité natu r elle
et l'excellence de la collaboration que ne manque pas de vous
apporter M . le secrétaire d'Etat chargé de la sécurité publique,
vous n'êtes pas le seul maître du jeu et il manque à votre banc
des acteurs essentiels : l'Elysée, car la sécur ité semble devenue
un domaine réservé ; le Premier ministre et le ministre de
l'économie et des finances, tant il est vrai que l'avenir de la
décentralisation et des collectivités territoriales est commandé,
avant toute chose, par la finance.

Triste destin, monsieur le ministre . que le vôtre' Pire d 'une
réforme fondamentale dont certains concepts sont irréversibles
et tout à fait positifs . mais dont les mécanismes trop complexes,
et la grave insuffisance des crédits dégagés par votre gouver-
nement entrainent, vers des lendemains pour le moins difficiles,
des collectivités territoriales dont vous vouliez être le libérateu r .

Tous les rapporteu r s, bien qu'en termes voilés, laissent trans
paraître cette inquiétude . Au Sénat, les rapports de M . Christian
Poncelet et de M . Jean-Pierre Fourcade analysent avec perti-
nence les graves risques que comportent, pour l 'équilibre des
finances locales, les dépenses induites et les dérapages qui ré .,ul-
teront des transferts de compétence.

Actuellement réunis à l'hôtel de ville, les maires de France,
qui viennent d'élire à la présidence de leur association notre
ami Michel Giraud, à la large major ité de 70 p . 1)0 des voix.
expriment unanimement leur inquiétude . Comment. pourrait-il
en ét re autrement quand on constate l ' évolution de la dotation
globale de fonctionnement, l'insuffisance de la dotation d ' équipe-
ment et l 'inadéquation de ces modalités dans leur application aux
finances locales . M . I .aitinel, lui-même, l'a reconnu dans son
rapport.

Dans le même temps, les collectivités territoriales connaissent
dans tous les dooainee — vous le savez., uun .,ieur le maire —
un surcroît de charges . Quelle que soit la volonté des respon-
sables de ces collectivités d'adapter leur niveau (le vie aux néces-
sités de l'austérité, peu de communes, peu de départements

pourront assurer leur vie courante sans faire appel à un fort
accroissement de la charge fiscale . Ce transfert fiscal sera sûre-
ment le résultat le plus spectaculaire -- tout au moins dans le
proche aveni r — et le plus lourd de conséquences, de la décen-
tralisation.

L'année 1984 sera difficile, vous le savez, niais si rien ne
change, les éc•hcanecs de 1985 seront insupportables, vous le
savez aussi.

Dans un domaine différent, l'année 1984 sera marquée par
une autre échéance : celle des élections européennes . Huit mois
nous séparent de ces élections, niais pour autant rien ne trans-
pire des intentions du Gouvernement quant au maintien ou à une
éventuelle modification de la loi du 7 juillet 1977.

il semble qu'il s 'agisse d ' une habitude chère au pouvoir
actuel — à votre ministère, à vous . monsieur le ministre — que
de garder secrètes jusqu ' au dernier mentent les profondes modi-
fications . pour ne pas dire manipulations . que, dans son oppor-
tune sagesse. il croit devoir apporter aux modes de scrutin.

Ainsi le minislere de l ' intérieu r dénient actuellement que soit à
l'étude un projet de modification du niode de scrutin prévoyant,
pour les législatives la proportionnelle et le redécoupage des
circonscriptions . En revendre, il paraitrait que le parti socialiste
s'active dans la rembuche du meilleur — doux euphémisme ! —
mode de scrutin . (Quelle information et quels gages d'objectivité
pouvc,.vous nous donner en la matière, monsieur le ministre?

Il faut .•galenent parler des elections régionales pour les-
quelles aucune échéance n'est fixée . et doit le mode de scrutin
n ' est pas non plus determiné . Il est vrai que les temps sont durs
pour la minorité présidentielle dans le pays.

Au demeurant le choix du mode de scrutin régional est main-
tenant lié au choix que vous avez opéré pour la seule région
corse . En effet . vous connaissez la décision du Conseil constitu-
tionnel qui n'a admis la constitutionnalité d ' un statut électoral
spécial peul la Corse qu'autant que . clans l ' état actuel de la
législation et jusqu'à !intervention d'un texte fixant le régime
général des élections aux conseils régionaux, rien ne permettait
de soutenir que le statut spécial serait dérogatoire au droit
commun.

Comment vous sortirez vous de ce dilemme constitutionnel ?
A moins que . à la lumière des enseignements du statut spécial
couse, vous ne décidiez de le repenser sur des bases différentes!

Seule, en effet . uni• assemblée régionale forte et volontariste
aurait pu prendre en charge, non pas la lutte contre la violence
et le terrorisme — qui est, essentiellement, une affaire d'unité
nationale et d'autorité de l'Etat -- mais celle de l ' adaptation
nécessaire, économique et sociale, a la spécificité corse . Au
contraire, le ,'huix de la proportionnelle intégrale a conduit à
la paralysie titi l ' institution régionale au sein de laquelle aucune
majorité ne s'est dégagée, où l'arbitrage a été laissé aux mino-
rités et où le pouvoir cle décider et de gérer subit les flottements
des rivalités et des cirenn.,tances . Ce ne sont pas les élus de la
Corse qui me démentiront.

Comment s'étonner . alors, de l'échec de votre politique même
si, depuis le début (le l ' année 1983 . avec bien des hésitations,
des zones d'onnbre et des compétitions . le Gouvernement semble
vouloir affirmer l'autorité de l ' Elat dans la lutte contre la
violence et le' terrorisme . 11 faut rendre hommage à cet égard
à la police nationale et à ses chefs qui assurent . en Corse comme
en métr opole, leur mission avec courage et détermination.

Mme Nicole de ilanlec•locque évoquera lotit à l ' heure, avec
sa grande autorité . les problèmes der la police nationale . Je veux
simplement dire que pers :inne . mime pas vous . n ' est dupe de
la satisfaction que peuvent engendrer de récents succès, pourtant
incontestables, remportée par la police, tant en ce qui concerne
le terrorrsnm que le trafic de la drogue . Si tes résultats positifs
sont mettre air crédit de l'efficacité durs ferres de l ' ordre, de
leur compétence et de leur conscience professionnelle, ils ne
sauraient . peint ,imitant . ennstituer un sidiefveil, ni camoufler les
graves lacunes qui marquent votre politique clans le domaine
de la sécurité et de la police nationale.

Certes, la .grande délinquance évolue peu . niais la petite délin-
quance est en croissance constante . Or, c ' est elle qui crée le
véritable climat d'insécurité que les Français ers .'.entent profon-
dément.

Vous avez augmente, les effectifs en créant 9000 postes depuis
1981 . Pour tant . les commissariats ne sunt pas réellement mieux
dotés en personnels . non plus d ' ailleurs qu ' en moyens . En effet,
sur les deux tiers de ces cftectil, qui sont aujourd'hui opera-
tionnels — les attires devant Veto, en 1984 et 1983 — près de
1 400 ont . él : mens a la disposition de la police de l'air et des
frontières et des r' . R . S . c'est tente ; urne bonne chose, nais si
le contr ôle des frontières est ne'cessaire — je le reconnais,
monsieur le secrétaire d ' Ela! -- la P . A .F. et les C . R . S . qui
y sont affectées ne participent pas d i rectement à la mission de
protection des personnes et des biens .
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Par ailler : s, cette augmentation des effectifs a largement été
absorbée, icelas par les nouveaux horaires hebdomadaires et par
l'application du tiers temps dans la police, dont on parle si peu.

S'il faut se féliciter, comme le fait M . Delanuc, des succès
obtenus à l'égard des grands et moyens trafiquants de drogue,
les problèmes de l'accroissement de l'usage de la drogue chez
les jeunes et la maitrise des petits trafiquants restent toujours
angoissants . A ce sujet, monsieur le ministre . je souhaiterais
que vous prêtiez attention à ce que je vais dire parce que je
crois que c ' est très important.

M. Gaston Defferre, ministre de l ' intérieur et de la décentra-

1i .+talion . Je prèle toujours attention à ce que vous dites'

M . Emmanuel Aubert. Je le sais, mais je vous demande une
attention toute particulière, monsieur le ministre.

L'efficacité des brigades de mineurs que vous détachez dans
les commissariats de ., ville de tourisme et des cités balnéaires
en période estivale est incontestable . Je renouvelle donc la
suggestion que je vous ai déjà fait connaitre par écrit : il faut,
même si elles doivent dire squelettiques parce que l ' on n ' augmen-
tera pas les effe :tits, mettre en place une telle brigade des
mineurs dan ., cha .lue conunissariat . Cela est capital et je souhaite
que vous reteniez cette proposition.

D ' une façon plus gén :'rale, la situation de la police nationale
peut être caractérisée par ces trois mets : au>térité, silence et
inquiétude.

L 'austérité frappe d ' abord vitre budget qui, soyons francs,
stoppe l ' effort aniorce -- il faut le reconr.aitre objectivement —
au cours des années précédentes . L ' insuffisance est flagrante en
matière de cri'ations d'emplois puisque cinquante seulement
sont prévues . Plét au ciel qu ' il suffise de cinquante personnes
pour démanteler le terrorisme : Elle est tout aussi marquée
dans l ' effort des dotations en matériels limitées au financement
de 12 000 revolvers Manurhin . Et encore cela ne correspondrait
qu ' à l ' achat de 8 000 seulement de ces armes, car 4 000 achetées
en 1983 n ' auraient pas encore été réglées.

L ' insuffisance apparais aueei :nt niveau de l ' équipement immo-
bilier, qu ' il s 'a_isre des commissariats ou des logements de
policiers . Ainsi que l ' a indiqué M. Delanoè, ce n 'est pas votre
faute, monsieur le ministre, c'est le passif : mais, au rythme
actuel, ie passif ,turc a encore longtemps el . dans vingt ans,
de nombreux commissar iats seront encore tels qu ' ils sont
aujourd ' hui . simplement aces vingt ans de plus

Je répète une fuis de plus qu ' il est indispensable que soit
enfin engagée, sans pour autant pénaliser les communes, une
politique de coopération . cumule pour la gendarmerie, entre l'Etat
et les communes afin de régler les problèmes de commissariat
et ceux de logement des policiers, ce qui est capital non
seulement pour les intéressés niais aussi pour la création de
meilleures relations entre !a police et la population.

Après l ' austévitc' .

	

oyune le .silence
Celui-ci s ' étend d ' abord sur les nombreuses revendications

des fonctionnaires de police . ( ' cotes . le temps n'est peut-être
pas propice à la satisfaction de toutes les revendications, mais
tout de même! Le silence porte aussi sur la question des
comités rl ' hygicnc et de sécurité qui sont pourtant imposés
par la loi niais dont la mise en place vous contraindrait à
fermer de nombreux eonuniesariats.

Ce silence pré au( encore pour la forntat c on judiciaire des
fonctionnaires de police tant demandée et si nécessaire, et
pour la revaluri :atiem de la situation des agents à l ' appellation
si extraordinaire : adents de bureau de voie publique . Il s' agit
en fait des femmes: et des hommes, postés notamment à la sortie
des écoles . dont le travail est si difficile et dont l ' insertion
dans la population est saucent rem :u'quable.

C'est encore le silence sur le statut ibis enquêteurs, sur
le problénue des frais de dti plaemnent des C .R .S. et sur la
réparation dos or(iudices subis par certains officiers.

Ces rotendications sont celles des pulieiers . Elles sont impor-
tantes et nu-nie si l' :u . n'cité trappe également ce secteur, il
convient d ' évoquer ces questions.

A ce silence qui plane sur la condition policière vient
s ' ajouter un climat défac'orah ;e dans lequel les policiers travail-
lent depuis deux ans et peut-être davantage . Il y a un c l imat de
suspicion, car à l ' époque de la crainte a suceedé celle de la
délation . (''est également un climat de doute devant les contra-
dictions, les incertitudes et le flou des orientations de la poli-
tique du Gouvernement . II s'agit . enfin . d'un climat de flottement
suscité par une dangereuse rivalité au sein des forces de
l'ordre. Tout cela est à la base d'un sentiment d'inquiétude que
le calme passager d'aujou r d'hui ne doit pas cacher.

La police nationale est un service public à la disposition de
tous les Français, monsieur le ministre, c'est un service dont la
hiérarchie doit être affirmée. L'est-elle suffisamment ? Elle ne
peut en effet être ni un engrenage au service du pouvoir ni

un corps soumis aux influences syndicales . Il est grand temps
que soit élaborée une loi-cadre dans laquelle seront déterminés
sans ambiguïtés les missions de la police nationale, ses struc-
tures . son organisation, ses effectifs, sa hiérarchie et la condition
policière.

Tant que cela ne sera pas fait, vous le savez . les problèmes
essentiels pour la vie nationale que sont la sécurité des biens
et des personnes ne seront pas résolus et les policiers auront,
hélas! des raisons de ne pas se sentir bien dans leur peau.
(Applaud i ssements sur les brunes du ra .seemblenient pour la Répu-
blique et de l'union pour la démocratie française .)

M. le président . La parole est à M . Le lieur.

M. Daniel Le Meur . Monsieur le président, monsieur le minis-
tre, mes chers collègues, le budget des collectivités locales,
en augmentation réelle de 9,8 p . 100 . est le second qui prenne en
compte la décentralisation . Il nous est donc possible de porter
une appréciation sur cette réforme d ' ampleur et de mesurer
les difficultés auxquelles elle se heurte.

Le processus de décentralisation . que méme ses adversaires ne
peuvent plus ouvertement remettre en cause, est à présent
irréversible et s'inscrit dans le cadre administratif de notre
nation . On peut encore sentir cependant certaines tentations de
revenir sur cette réforme centr ale . Cette attitude de repli est
condamnée à disparaitre . Nous préférons, quant à nous, nous
attacher à mesurer et à apporter les correctifs que l'expérience
nous semble imposer . Les difficultés et incompréhensions ren-
contrées sont essentiellement d'ordre financier.

Les communes s ' interrogent, au moment de la préparation de
leur propre budget, sur ce qu'elles peuvent escompter pour 1984,
tout d'abord, et . à terme, pour la fin du processus décentrali-
sateur, d'autant que les taxes sur les cartes grises et vignettes
compensant des transferts de compétence sont peu évolutives et
sans liaison avec les secteurs décentralisés.

Le point central de ces interrogations est la dotation globale
d'équipement . Le libre emploi de subventions globalisées est
salué par tous les élus locaux.

Les premières applications démontrent la nécessité d'affiner
le système de péréquation pour rendre davantaue solidaires des
communes aux capacités financières et aux charges extrêmement
différentes . Sans doute existent-ils déjà des critères physiques
de régulation, mais les calculs de potentiel fiscal pour les petites
communes — où le foncier reste prépondérant quelle qu'en
soit la population -- faussent le système jusqu ' à l'injustice.
Leurs charges, en effet, n'évoluent pas avec la baisse de popu-
lation dont elles sont souvent frappées.

Il convient clone comme vous l'avez indiqué, monsieur le
ministre, d'affiner les critères physiques de péréquation qui
seuls établiront une réelle égalité entre communes . Mais sans
doute aurons-nous l'occasion de préciser ce point-là lors de
l'examen du projet de loi relatif à l'économie de montagne.

L'insuffisance du système ne permet pas de corriger l ' inéga-
lité des charges qui pèsent sur les communes . En effet, ces
charges diffèrent en fonction non de la seule volonté des
communes . mais de la composition sociale de leur population
sur laquelle les communes n'ont pas de prise . Cela aussi, il faut
le modifier pour mettre en œuvre une solidarité nationale pro-
fitable à tous.

Par ailleurs, une attention particulière duit être portée à la
situation des communes en expansion et tout particulièrement
aux banlieues des grandes a,geloméralions dont les problèmes
de croissance et d'équipement sont actuellement encore insuffi-
samment pris en compte, alors mime que c ' est souvent là que
se rencontrent los plus grandes difficultés.

Ces remarques et impératifs prévalent é, ale cent pour la
dotation globale de fonctionnement, dont la progression est
affolée par le contexte économique . 11 serait souhaitable d ' en
améliorer le système d'indexation en tenant compte de l ' effort
réel d ' équipement consenti par les comnunes, car il est aussi
géneratcur des dépenses dc' fonctionnement.

Sur un autre plan, l'application de la circulaire interministé-
rielle du 7 juin 1933 relative à l'action des communes contre
l'inflation mérite réflexion . Il n'est pas dans mon intention de
nier le rôle positif que peuvent jouer les communes en la
matière . Mais la limitation à 5,5 p . 100 de l'augmentation des
prestation, de services fige des situations injustes et contredit
l'esprit de la décentralisation qui veut que les communes soient
maitresses de leur gestion, I)c fait, les 5,5 p . 100 peuvent être
intérieurs à l'augmentation réelle des services concernés . Il
serait, dans ce cas, possible d'accorder des dérogations après
avis de la direction de la concurrence et de la consommation
et comparaison avec les prix pratiqués départementalement . Il
pourrait en être de même si les anciens tarifs n'ont pas été
révisés depuis longtemps .
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Ce système contredit également la libre gestion des collec-
tivités cer l'augmentation limite s'impose à chaque prestation
de service . Nous croyons préférable de raisonner en masse
d'augmentation . Une telle référence, tout aussi efficace pour
le contrôle des prix, laisserait la possibilité aux communes
d'orienter leur gestion, notamment dans un but de plus grande
justice sociale.

Pour conclure, nous croyons que les difficultés actuelles sont
levées par la réorganisation future de la coopération inter-
communale et de la fiscalité locale.

Concernant la coopération intercommunale, les députés commu-
nistes ont à coeur quelle soit le fruit d'une volonté propre
aux communes . dont chacune tirerait avantage.

Pour ce qui est de la fiscalité, une réforme doit s'appuyer
sur les principes qui seuls permettront de régler cet épineux
problème . 11 s'agit, d'une part d'assur er l'indépendance finan-
cière des communes de façon à les laisser libres de leurs déci-
sions, le rôle de l'Etat et des autres collectivités territoriales
n'étant que de simple péréquation et de solidarité et . d'autre
part, d 'assurer l ' égalité (les charges en fonction (les revenus
communaux sans que cela crée des charges insupportables pour
les ménages.

Il est un autre texte que les élus locaux, notamment les élus
travailleurs salariés, attendent avec impatience : le texte sur le
statut de 1 -élu.

Les députés communistes souhaitent que l'appréciation posi-
tive qu ' ils portent sur la partie de votre budget consacrée
aux collectivités territoriales vous soit un encouragement à
parfaire la décentralisation par la correction de ce qui existe
et par la présentation des textes impatiemment attendus par
tous ceux qui souhaitent sa réussite . ( .nplaielisei',rreots su r les
boers ries communistes et des socialistis .)

M . le président . La parole est à M . Lubazée.

M . Georges Labazée . J ' aborderai l 'un (les aspects fondamentaux
de la loi dru 2 mars 1982, celui qui concerne le nouveau rôle
économique des régions, lequel, nue semble-t-il, est quelque peu
oublié dans le débat budgétaire.

Gràee au Gou vernemment, gràce à vous-même, monsieur le
ministre, plus particulièrement, et grime à la volonté des députés
de i .. majorité, ce sont plis que dus procédures très positives
qui ont été confiées à la région . C'est une modification pro-
fonde des relations entre les pouvoirs publics et les entreprises
qui est intervenue, et c ' est la hase d ' un progrès cm tain ilans le
redressement économique de notre pays.

Ces procédures sont positives . certes . Car elles ont entraïné
une simplification dans l'attribution des aides : prime régionale
à l 'emploi, prime régionale à la création d ' entreprise et prime
à ! ' aménagement de territoire.

Ces procédures sont réalistes cor elles relèvent de contacts
plus précis au niveau local . d'une meilleure tonnai .esanre des
réalités sur le terrain et clone d'une meilleure approche du
tissu économique de chacune dus régions françaises.

Enfin, et ce n ' est pas le point 'e moins important, je veux
souligner la possibilité de choix laissée aux élus . Je pourrais
citer un certain nombre d'exemples . ,\u sein de certains bureaux
de conseils régionaux, les élus n ' hésitent pas . par leur volonté
et leur connaissance des dossiers . à faire jouer au milieu ban-
caire le rôle le plus efficient possible en maticru de garanties
à apporter aux entreprises. Certes, cette tache n ' est pas aisée,
mais il co :uviendra de la prendre en con ..idésation.

lie même. on peut se féliciter du fait que les différents comi-
tés consultés avant la décision d'attribution d'aide soient de
même composition.

Ainsi, en ce qui concer ne l ' Aquitaine, le comité de dévelop-
pement régional rassemble des représentants des collectivités et
des administrations concernées et . de leur côté, le comité d ' at-
tribution des prêts participatifs simplifiés et le comité régional
de restructurations industrielles réservent un siège au repré-
sentant du conseil régional . Toutefois . il n'en est pas de même
pour le fonds de modernisation industrielle récemment créé,
qui, indépendamment de l'absence de représentants de l'établis-
sement public régional, n'a pas la mime composition . Il faut le
regretter, car cela nuit à une certaine harmonie . En effet, sans
nier la nécessaire spécificité de chacune de ces sicles, un sys-
tème où les mêmes décideurs se retrouvent pour des do .<siers
somme toute voisins est un système efficace, ne serait-cc qu'en
raison de la transparence (le ces structures et de la libre circu-
lation de l'information qui en résultent.

Je n ' ignore pas, monsieur le ministre . que vous 'n ' êtes pas
seul à prendre des décisions en ce domaine. Je souhaiterais que
vous puissiez engager la concertation la plus étroite possible
avec M. le ministre de l'économie, des finances et du budget
pour étudier la possibilité de parvenir à cette harmonisation
indispensable .

Par ailleurs, l'établissement public régional intervient dans
des actions de soutien aux entreprises en difficulté . Les aides
des collectivités locales sont libres à la double condition de la
signature d'un contrat de redressement et de la consultation de
toutes les collectivités locales concernées.

Cette dernière condition fait problème : que faut-il en effet
entendre par consultation ? Une simple information ou une
délibération du conseil de la collectivité concernée en bonne
et due forme? Vous nue répondrez peut-être qu'il s'agit là d'un
point mineur . Je ne le pense pas . Vous savez combien les pesan-
teurs sont toutes dans les circuits administratifs . Il convient
donc par une précision plus guinde dans les textes de loi d'en-
rayer tout risque bureaucratique.

Je veux maintenant appeler voi re attention sur les aides liées
à un programme d'économies d'énergie . Certaines entreprises
envisagent de se lancer dans des programmes d'économies
d'énergie et sollicitent à ce titre l'aide des régions sous forme
de subventions . Compte tenu de la position de certains commis-
saires de la République, un problème d ' interprétation des textes
se pose : ou bien l'on considéra que ces subventions relèvent
de la catégrn'ie des aides directes telles qu'elles sont définies
à l'article 4 de la loi n" 82-6 du 7 janvier 1982, mais alors
elles sont illégales car elles ne relèvent pas (le l'une des quatre
possibilités ouvertes par cet article : ou bien l ' on considère
qu'elles relèvent de la catégorie des aides indirectes et sont donc
totalement libres : ou bien . enfin, l'on considère que l'article 4
de la loi du 7 janvier 1982 ne traite que des interventions
ayant « pour objet la création ou 1'ixtension d'activité écono-
mique s — premier alinéa de l'article 4 — et clans ce cas, les
aides aux économies d'énergie non concernées par ce texte
relèvent du cadre juridique préexistant . Celui-ci permet aux
collectivités d'att r ibuer des subventions en toute liberté sous
réserve qu'il existe des critères d'attribution évitant toute
distorsion de concurren e ou toute rupture d ' égalité . Cette ques-
tion . monsieur le ministre est d'importance En ce domaine,
l 'aide régionale peut être décisive.

La même difficulté d'interprétation se retr ouve avec les aides
à l ' exportation . Vous savez combien le Gouvernement est très
attaché à l'action des régions en vue de favoriser l ' exportation.
Cela est possible si les producteurs se regroupent clans un
G . I . E ., groupement d'intérêt économique, nu dans une asso-
ciation constituée selon la loi de 1901, mais Impossible si ce
regroupement fait l'objet d ' une société anonyme.

Enfin, le régime des aides régionales étant fixé par la loi
n" 82-6 du 7 janvier 1982 approuvant le plan intérimaire 1982-
1983 . que se passera-I i1 après le 31 décembre 1983 ? La discus-
sion par l'Assemblée du projet de loi de Plan pour 1984-1988
apportera sans doute certaines ru'ponses p r isiliecs.

Tels sont . monsieur le ministr e, les quelques éléments que
je voulais apporter dans ce débat sur le rifle économique deys
régions . J ' en ai souligné les aspects positifs . je vous ai posé
quelques questions concernant l ' interprétation de certains lestes
qui sont absolument inlispensahies pour que les régions puis-
sent compléter l ' action entreprise par l'État et qu ' il pourra
poursuivre gràce au projet de budget de I ' inlrt rieur et de la
décentralisation que• nous approuvon, id pl,' rrli .c .senu'nts sttr
les harH•s des sorin!ix r ee et des ronrrrrrnri.cres .)

M . le président . Je remercie M . 1 .ebseée n ' avoir parti ellement
respecté son temps de parole.

La parole est à M. Gérard Rapt.

M . Gérard Bapt . Monsieur le ninisire . noosieur le seerétoire
d'Etal, le scntimcnt d ' insécurité est un phénomène bien ciinnu
des élus locaux qui peuvent en taire l ' expé+ience à tout moment
de leur 11(1 iii' d ' élu ou toul simpleuxvnl de leur vie quolidienne.

Cette espericnce vécue corrobore les données des sondages.
L'insécm'ity vient an même rang chie le chnnieee dans les pré-
occupations de nos compa'rintes, avant mérnc l ' inflation ou les
inégalités . ( 'e sentiment eciste . vertes . tiens les autres pays
industr ialisés . Pararloxalenmn! . il :manuelle au nueeunt où le
nombre n ' affaires et de me urtre= diminue, puisque la frrc quence
de l'homicide volontaire est deux fois et demi moins forte
qu 'il y a un siècle et (tenu.

La violence n 'est donc pas un phénomène notn'eau . mais elle
est perçue ditférennuent . Elle l'est face à la progression de la
petite délinquance, souvent juvénile . Ces délits -- cambriolages,
vols de voiture, vols à la tire et simples actes de vandalisme
aussi -- sont 1 'Vunus si fréquents que chaque citoyen a pu les
vivre dans son milieu profc_.sionnel nu familial . Ce sentiment
est d'ailleurs alimenté par les canp,,gres spectaculaires de cer-
tains médias qui donnent une dimension déformée à la criminalité
réelle . Il droit aussi dans le contexte de la crise et de la montée
de certains sentiments xénophobes et de peu r de l'étranger.
Le sentiment d'insécuri t é est alimenté enfin par son exploitation
à des fins électo ralistes, _omme cela était le cas depuis 1974 ou à
des fins carrément politiques, connue cela est le cas depuis
1981 .
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L ' idéologie sécurit .üi ' ' n'ont 1 . lLs . lias ut, p :ié ;•t, ;t :eee ii eau.
m.,i, il y a tonal t~t,"ut i . :t n'ai sit pi es été unes, . a•.ec tant de
cynisme puni riss raisins (i ' ,rrüe ni,litl,iue.

EU, à ce t te utlimsivu I 'a'tiiu ic du Gouvernement, celle du
garde de ; s ell ait, . Mal s aussi la \Jtre est lucide et courageuse.
Il faut en effet, adapter la iepri'ss .r.n en vie vlupp :,nt la pré-
ventiun . Adapter Li t,pr,ssiun par tort• tndintue lotm .ttétn des
!n'Ite rr, . par rote alitcusinu i stion de la parieuse Indicii•re sur
la (oie u - !b!tgno cc ,et+! rail tuant e_alco•et't tin t'flet de
pl'écenliuu — par une .•melloration d^s maté icl, individuels et
de transpm't- . p .,r le ile p, lig(t nient ile file! ter (pli iatip'oche
le rituyen e t I . • p ut uv i . ('cl ., rxigtait dahnrd un t, celuppemeuit
du rrtt'rapeui . des eneenfs que cous . v(z (musse Ci'nx et passe-
ront de 110 2 .0 mi situ 991 a 120 000 en iuiliel 1983 . Sur ce
plan . le m'eus( ile hu,l ;,•t peur 1981- nwt('L•ur ic uutustre . qui
n ' cvh :110' cc•t'tes pas à la initier, .,,,tarant néanmoins que les
acquis ,e :„tt maintenus et le, poursuivis . Ainsi les ofTi-
('ie•ts et e'„tllitti ;sai las r .''l'utes , :t 1982 entreront ('n ,Varice en
1984.

Il faut nf•nnmuins peunauivre los ()lions peur décharger la
police de, tache, aclniini,t'ati\es qui ne sent psi ; de 'a mission
niais de celle de (mutins, :admcust .at(iii . . tout en niellant
davantage à c•untrihnliun les cuti( .•tiviti'. !orales.

Tutu ces efforts sont nou,ea ix dans leur ampl e ur . l's tran-
chent avec les pratiques anti'rirures . qui . par delà les specta-
cles peu utiles des np,ratitns coup de poing avaient laissé
fléchir les effectifs et vieilli . . ;e matériel . au prix Inéme de la
sécurité des lune! uolttl iris.

Mais ce qui est une innoi.atiun plus radicale . c ' est bien 1a
prise en compte du nécessaire engagement de la polie dans les
actions générales de pian Le ' ion L .. ri'piss : :ion . n .' tr * r é les in,,vcns
renforcés et mil lx adapté, dont elle disp : , s' nr surfit pas . Face
à la d' linqurue ju\ev,i!c . seule ia prrccnnut sens toute, ses
formes peut avoir 1111, erlia i •i

al
ti' durable et en profun,leur . au

moindre cour social.
A cet i•gan1 . je veux saluer les efforts de nombreux p rtli-

ciers dans le cadre de la furntatutt . du d,'(niu,,pentent de
Pilotage . de !a coordination avec toutes les Insittunons c,ntcer-
nees . de la j : .,t ive a id In ; nuiti rra prufes- .tunnelli• a ' tact out
sociale et u- iL n'ellc . en pa s sait , par les ,uilec•tiviie, locales
et en s ' ouvrant cers le tüs't assindatif . dan : l 'esprit deus reniar-
quahles tra'.aux de la cumin s .,fun 6onn'•utaison . Enga g em e nt
aussi dan, les s'ntciurrs dreent',tlisees ili' prt'erltti'un dont le
Gouvernement a inipuisi' Li miss en plac•c sel . l ' enseinhid du
territoire . Contribution enfin a la 'c''1xiun sin- la mise en
oeuvre des nouvelles ,crash, 1( ; m i nalcs . du type tracasx d ' intii

-rét général.
.e prttx ténwI ll' r . mens!cur le ministr e . men-leur Ii „•cri• .

taire (l Etat . quia "Ion!uu ' d ;', ('f?urts e\enut ;ain es sunt e?ïeciuis
par les ci ;tnntissai r es . officiers :monts de polir'• . sit . la base
d ' une expérience de l ' Osasse (lep .uicicnre M . il certains u eards.
exemplaire . ( ' citait,-, han r'r•tes ceri ::in . ~ tncuni ;,r• i t uns sunt
déjà lucres . uu?ar nn•rtt - ag ,sen( dos n(l,puris a . ce rr C qui
sunt engagés flans l 'art ;nn 501 , : :e, ru ;tutelle et •i,• pr .•\c- ; :'ion.
Cela preuve yn, c i~ai

	

1,11!iyu, . qui c,t .c!i :• d t cu•ut• et ,i,• la
raison . peut i((ut!' un efrit d ' en!raiocnm•n' Pana. yue ses ubj,c-

s ml i i'

	

, .(ace Pitt il, r, lion tara ;

	

'\ exte,rnrc ; dénU,ere
tiques

	

uniitlq,te

	

de

	

l,r

	

r•tti oi

	

et

	

ii,•

	

rru1, ' ,s:mn

	

r.ii,•ux
adaptce

	

elle n ' est serte, e as 1 ~ lises ,aille . nt : .is vIL' est celle
de l ' : n' . ti_'enle p ians 1(110, ; ;i t • u :1 \mit rester

	

Voilà
lion"r)r( Il nuits 'a , atenun•: , .1 nn'rr,riLs,rnir•,il

	

,vir 'es bruns ilt•s

M . le president . la lit- le e t it Mme 'Ir Ifau!c io q ;te.

Mme Nicole de Hauteclocque . Men, ;e•nr le ministre . Inon .sienr le
secrétaire d ' Fial . je n, im rl .s in_u"r .0 pas alii, collègues qui
m 'ont Itrii''rlée po•Otie tr tais , i .deei( . nt 'radie rie
11 Faut poull,lit hi,•n tr Lure . lait' t ' tesï' :urg ' é . q

	

r i t crrtaiue-
ment l ' altr,nte la pli, ;tllute :'ab ;e a la hi : , .é . s'accroit chaque
jota' a f'ai't-.

	

en „r', .ini
L ' auem •tuatiun de la Viande i ri,uinal . ,c :ob!e niée par

certains . Pourtant . nn n a j,tn, tts vu aut .ml de alesuies due
depuis quelques (1111 - 1),1i5-iI' rappeler ce qui s 'est pa s sé a
t noter Sutit'! d ' .A,,gnou uu

	

cris e s :•, :ramis -'n rifts,”
Et que dire ale la moulée du ierrorisnte . dont le (iuttrcrnentent

estime les ntnlivatiuns pn!iligmes . alors qu 'elles ne sunt souvent
yur crapu!en s r , s ''

Quant i( la moyenn e lelingnance . qui est q'tutirtienne . elle
frappe et c!tnrinr la pepulat:on.

l .a sécurité est l'affaire ale tous, rit en parltc•uiier des policiers
qui ont pour principale mission de l ' assu r er . Malheureusement,
ils surit luis tfttu n1 en nombre, lita) ( r apt )yc;. cuire denttivés.
Au début (lu septennat . le Gouvernement avait envisagé la
créet :nn de 6040 rrnplois de policiers . Nous sommes loin du
compte puisque . dans le budget pour 1983, il n'était prévu

que 1 : .,Y peste- in qu' en n ' en cuutple que 50 dans
le prujetde budget pour 193-1 . poste, de,i :1ms à la lutte contre
le terrorisme.

lignons un exemple préi•is . La direction de la sécurité publique
de Pans, qui comptait . eu septembre 1980, 13500 gardiens de
la paix, lien compte plus aujourd ' hui que 13 187, dont 12 700
seuleme nt assurent un service sur la Voie publique . A cela,
il faut ajouter les aménageaient, d 'horaires, celle laineuse
réduction à tr ente neuf heures, l ' indisponibilité quotidienne
entre rlix sein heures et dix-neuf heures, période d ' intense
artltitl- . de plus de 750 gardiens en formation perntanente . Je
ne conle,le pas l ' utilité de celle-ci, ratais il reste que, pendant
ce leur! , , . ils ne sont pas sur la voie publique . A cela s' ajoutent
les missions stériles- cenune la plupart des gardes statiques,
sans contpler les protection traditionnelles de t ' Etçsée et des
assemblées parlementaires . qui ont d ' ailleurs été très renforci« , s.
Les gardes statiques immobilisent sur vingt-quatre heures 20
gradés . 268 gardiens de la sécurité publique, 92 C . R S . quatre
escadron ., de :endarnlerie narbile . soit 680 hommes dont une
grande partie serait, semble ;-i 1, plus utilement entplo lie à
lutter r :ettenn'nt contre la délinquance.

Pour Mire motus quotidiens . mais cependant fréquents, les
d 1 1i i.ements des personnalité : officielles . soit individuellement
sui ; pour la iunme de coneres internati,ulaux . mobilisent, pour
d,', résultats peu fiables, de, force ; do sécurité excessives . Leur
coin en heures et en indemnités (le déplacement -- qui . au
denu'tu'ant . ne sont lias toujours payses — engendre des
dépenses s,nlptflaires, qui seraient mieux employées à aug-
menter le: effectifs de la police pour assur er la protection
de la population en genéral . et entraine une certaine dt'nntti-
vatien.

Je n'insiste pas sin' le véritable état de siège que constitue
de plus (•ti pies l ' implantation .1atique de véhicules autour du
l'ai ois de l ' Elysee et de certains points sensibles . On immobilise
ainsi des véhicules -- actuellement quatre cars radio é tui
seraient plu, utiles pour ac•contplir des missions de sesours
an profit de la population . Leur stalionnentent c r ée en outre
ale: n :tlsani'es cet!aines post ; les riverains et les passants, dena-
ttn'ant certains sites prestigieux de la capitale.

M. Joseph Franceschi, ser•rrt,tire d 'E!nt nnprè .s dit ministre
di' l ' in'• renr et de la déceutr'aiisutiori, chargé de la sécurité
p'i%'iy ii' . tr ous trouvez que les policiers dénaturent les sites?
Merci lin m p rix ' Ilire .s .sur legs bains îles .su' inlistes.)

Mme Nicole de Hauteclo sue . .le n ' ai pas dit cela, monsieur
le : :'Iri'taire d'i':tat . J 'ai lit . et vous en conviendrez, que la
présence de cars de police partout dans Paris est remarquée
par la poptilatiun.

M. Alain Richard . Que n'auriez-i0us (lit si un député de
l'opposition avait tenu de tels propos il y a quelques années!

Mme Nicole de Hautecloque . 11 est vial que ces mesures de
prote c tion de, persennalites nr .,ont que le t'cf :et de la panique
qui saisit de plu., en plats les dipinnlste( étrangers, com pte
l'r•~ .•tah't' deP la polio! :(lion . devant la politique incohérente,
voire cont'a r tii•toire . du Gouvernement à l'égard ales délinquants
on irradia : C l de ., lcrroristes en particulier . (~lnrotures sur tes
bonis On liante la police avec des inst ructions
piii s ietn's fais modifiées et d ;appliestinn difficile, re qui donne
le sentiment sus iniands qu ' ils sont les mailles du jeu et à la
pne ; l :,!inn que les poti n iers sont privés de moyens et de tout
puu\nlr.

M . André Laignel, rapporteur spécial. Ce n 'est pas sérieux!

Mme Nicole de Hauteclocque . On pleure le truand auteur
d ' un crime pendant une permission, sous prétexte qu 'il a des
difticulti s de réinsertion dans la société . davantage que la
victime elle-ntivue . surtout si c ' est un policier . Et ce ne sont
pas les nu'sures tinan(•icres récemment votées en faveur des
virtinle•s qui changeront ce climat . Ces mesures font reposer
su : la i-nllectivilé entii're les conséquences d ' actes continus par
q ' elitues dévoyés . En revanche, on se montre énergique à
I 'énard de policiers port' en sanctionner les prétendus débor-
lientent :: . ,lait . on fait preuve de motus d 'énergie lorsqu ' il s 'agit
de les prnleger contre les calomnies . les insinuations et les
plaintes nu'nsonueres.

M . Michel Sapin . Eh bien, voyons!

Mme Nicole de Hauteclocque. L ' opposition évidente entre le
minis!crr de la justice et celui de l intérieur et les instructions
rnnlradicinires qui émanent de ries deux sentis de décision
donnent le sentiment aux délinquants qu ' ils peuvent agir en
toute impunité et aux citoyens qu ' ils sunt plus que jamais une
cible.

M. André Laiynel, rapporteur .spécial . Allons, allons!
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Mme Nicole de Hauteclocque . Tout cela n'est pas propre à
créer des conditions morales idéales . Les événements du prin-
temps dernier sont, à n'en pas douter, révélateurs du malaise
qui frappe la police . (Murumures sur les bancs des socialistes .)

M. André Laignel, rapporteur spécial . C'est une découverte !

Mme Nicole de Hauteclocque . On est là pour parler !

M. le président . Mes chers collègues, les orateurs précédents
ont été écoutés dans le plus grand calme . Je vous demande
de faire de même pour Mme de Hauteclocque qui doit, elle
aussi, pouvoir s'exprimer.

M . Emmanuel Aubert . Très bien !

Mme Nicole de Hautecloque . Si certains m'interrompent, c'est
parce que je ne partage pas l'autosatisfaction de M . Delanoë.
Moi, je ne suis pas satisfaite, et je le dis.

M . Bertrand Delanoë, rapporteur pour anis . Je ne vous ai
pas interrompue, madame. C ' est vous qui m ' y invitez!

Mme Nicole de Hauteclocque. Tout cela crée un malaise
certain dans la population, et plus encore dans la police dont
la démobilisation s'aggrave pou r des raisons internes à la pro-
fession . et dont la presse se fait l'écho presque quotidiennement.

Il convient de dénoncer la confusion clans les structures actuel-
les, la multiplicité des services s'occupant des crimes terroristes.
La presse en a compté jusqu 'à sept . qui se superposent sans
se compléter ni s'entraider : l'Elysée, le ministère de l'intérieur,
le secrétariat d'Etat à l'intérieur . la direction de la police natio-
nale, etc . La hiérarchie parallèle que veulent créer dans la
police les syndicats de la majorité qui ont l'oreille du ministre
ne cesse de critiquer le commandement pour en user le pouvoir
et en réduire la crédibilité.

Pour l'heure, le budget de l'intérieur prévoit la création de
cinquante postes de civils et la transformation de quatre autres
postes . Nous sommes toujours loin de ce que nous pouvions
espérer car, à y regarder de plus près, nous constatons que,
sur ces cinquante postes . dix-sept sont des postes administratifs
et trente-trois seulement des postes de fonctionnaires actifs.
Quant à la transformation des quatre postes, il s ' agit de quatre
emplois de gal lien de la paix qui deviennent des emplois admi-
nistratifs.

Je me refuse, après l'évocation de telles mesures, à entrer
dans une anal

y
se chiffrée du budget pour 1984, tant il est

évident que nous avançons inexorablement sur le chemin de
l ' appauvrissement de nos moyens matériels et humains.

Il serait pourtant intéressant d'évoquer les moyens financiers
importants mis à la disposition de la direction de la formation
de la police nationale, alors même que le nombre de policiers
à former décroit d'année en année . N'a-t-on pas créé de toutes
pièces dix-sept centr es d'instruction en province dont l'utilité
était sans doute justifiée en 1981 . niais dont l'existence l'est
moins aujourd'hui, eu égard au faible nombre de policiers en
formation ? Voilà une manifestation supplémentaire du manque
de prévisions et de planifications dont a fait montre le Gouver-
nement au cours des cieux dernières années.

Il serait également utile de dénoncer les transferts de charges
de différentes administrations vers la police nationale . Ces trans-
ferts occupent indirectement la police à des tàches pour
lesquelles elle ne dispose ni des moyens ni du temps nécessaire.
Et si elle prend le temps de le faire, Pile ne peut remplir de
manière satisfaisante les missions auxquelles elle est tradition-
nellement attachée.

Où en sont, par exemple, les travaux de la commission sur les
charges indues ? Certes, l'inventaire est établi, mais je n'ai pas
connaissance de solutions . Ces solutions sont embarrassantes à
imaginer, alors même que, par exemple, le garde des sceaux,
transgressant les dispositions de la loi d'octobre 1981 sur l'immi-
gration clandestine, impute, par une circulaire du 5 septem-
bre 1983, aux services de police l'essentiel des obligations des
services pénitentiaires dans la reconduite des immigrés clandes-
tins aux fi entières.

Pour la prise en compte de l'indemnité de sujétion spéciale
dans le calcul des pensions de retraite — une promesse du chef
de l'Etat lui-même — aucune mesure positive n'est en vue
Certes, un progrès a été réalisé . Mais, monsieur le ministre,
quand pensez-vous pouvoir calculer cette pension de retraite,
non seulement sur le traitement brut, mais sur le traitement
de base, c'est-à-dire le traitement brut augmenté de l'indemnité
de sujétion spéciale? J'avais déjà, lors de la discussion du budget
de 1982, tenté de déposer un amendement tendant à l'intégra-
tion de cette indemnité dr ns un délai de cinq ans . Je souhaite
très vivement, monsieur le ministre, que vous me répondiez sur
ce sujet, car il concerne un point essentiel de la carrière des
fonctionnaires de police.
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On ne sait vraiment plus quoi penser de ce budget . sinon qu ' il
est bien un budget de régression . M. le ministre de l'économie,
des finances et du budget avait prévu 8 p 100 d'augmentation
des prix . Sur cette base, le ministère de l'intérieur et de la
décentralisation a prévu une augmentation de 7 p . 100 de son
budget . Or la fin de l'année approche et l'inflation dépassera
9 p. 100.

La police, même en utilisant parcimonieusement ses moyens
en 1984, aura, en tout état de cause, épuisé son budget à la fin
du troisième trimestre.

Dans ce contexte de régression permanente des moyens et
de sape du moral de la police, il est indispensable de songer à
certaines améliorations tant pour les modalités d'action des ser-
vices de police que pour les moyens et la revalorisation de la
condition policière.

M. le président. Ma chère collègue, je vous prie de conclure.

Mme Nicole de Hauteclocque . Je vais le faire, monsieur le
président.

Je ne saurais trop inviter le Gouvernement à songer rapide-
ment à l'étude et à la mise en place de réformes capables de
résoudre cette crise . On pourrait envisager, comme cela a été
fait pour l'armée, une loi-programme qui définirait de manière
rationnelle l ' organisation horizontale et verticale ainsi qu'une
nouvelle répartition des tâches tenant compte des nouvelles
données de sécurité et de la protection des biens et des per-
sonnes.

Un policier doit pouvoir vivre et faire vivre sa famille sans
craindre que, en raison des dangers que comporten t ses missions,
cette famille ne puisse plus, un jour, subsister décemment . A ce
sujet, il serait souhaitable que le Gouvernement se penche sur
ce qui a été présenté par certains comme une conquête
sociale.

Monsieur le ministre, comment serait calculée la pension
de réversion pour la veuve d'un jeune gardien de la paix qui
serait tué peu après être entré dans la police'. Bénéficierait-elle
d'une pension intégrale?

Puisque le temps m'est compté, je ne puis élargir mon propos.
Je nie bornerai donc à mettre fermement en garde le Gouverne-
ment contre des manipulations tendant à destabiliser la police
sous couvert de réformes . Des inquiétudes subsistent en effet
au sein de la préfecture de police, compte tenu des lourdes
menaces qui semblent peser sur son existence même et qui
apparaissent comme l'ultime conséquence des manifestations
policières du printemps dernier, lesquelles ont donné lieu à de
nombreuses sanctions, parfois au mépris des garanties statu-
taires.

Nous avions jusqu ' à présent une police qui, au milieu des
vicissitudes . remplissait sa mission rpublicaine . Il y aurait
plus à eraindre d'une police traquée que d'une police grognarde.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la Rép,c-
bligne et de l ' union pour la démocratie française .)

M. le président. La parole est à M . Alain Richard.

M. Alain Richard . Monsieur le ministre, monsieur 12 secré-
taire d'Etat . mes chers collègues, bien qu'ayant choisi de consa-
crer mon propos à d'autres problèmes . je ne peux laisser passer
l'intervention que nous venons d'entendre sans dire à quel
point je suis atterré par ce type de propos dans un achat parle .
mentaire qui devrait placer les problèmes au niveau de la res-
ponsabilité civique . (Protestations sur les bancs du rassemble-
ment pour la République et de l'union pour la démocratie fran-
çaise .)

M. Jean-Claude Gaudin . Allez dire cela aux policiers!

M. Pierre-Charles Krieg, Cela n ' est pas croyable !

M . Jean-Claude Gaudin . Un peu de courtoisie et de délica-
tesse ; monsieur Richard !

M . Bertrand Delanoë, rapporteur pour avis . Après l'interven-
tion très s délicates de Mme de Hautecloque !

M . Alain Richard . J'éprouve un sentiment de tristesse — pour
ne pas employer d'autres qualificatifs . ..

M . Pierre-Charles Krieg . Vous me décevez, monsieur Richard !

M. Alain Richard . J'ai le droit d'exprimer ma tristesse .,,

M . Pierre-Charles Krieg. Dès qu'on dit quelque chose qui ne
vous plait pas, vous tenez ce genre de propos ridicules!

M . Alains Richard . . . .quand j'entends des propos curieux sur
les conditions dans lesquelles est assurée la protection du chef
de l'Etat qui — ceux qui fréquentent les rues de Paris depuis
une trentaine d'années le savent — sont manifestement les
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moins gênantes pour la population qu'on ait connues depuis
longtemps, surtout si on les compare à ce qui se passait sous le
précédent septennat . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes.)

M . Pierre-Charles Krieg . Vous êtes aveugle !

Mme Nicole de Hautecloque . Ce n'est pas ce que j'ai vu !

M. Alain Richard . Cela dit, je veux consacrer -ton propos ...

M . Emmanuel Aubert . Vous auriez dû vous y tenir!

M . Alain Richard . . . . à l'avancée de la décentralisation, à l'évo-
lution des missions des services territoriaux et au nouvel équi-
libre entre les collectivités qui va résulter dans la pratique de
cette grande réforme.

Je centrerai mon propos sur le remodelage de l'administration
préfectorale et des autres administrations concernées par la
décentralisation, sur l'entrée en application des nouveaux statuts
territoriaux et sur les problèmes d'équilibre financier des collec-
tivités locales.

En ce qui concerne le remodelage des préfectures, je souhai-
terais, monsieur le ministre, que vous puissiez nous donner quel-
ques précisions sur votre conception des nouvelles missions de
coordination et d'études qui incombent maintenant, entre autres,
aux services des préfets, puisque ceux-ci sont devenus les coordi-
nateurs et les chefs hiérarchiques de l'ensemble des services
départementaux. Ils se trouvent donc confrontés à des tâches
nouvelles qui réclament un appui en personnel.

Parallèlement, les préfectures se trouvent déchargées d'une
série de tàches de gestion courante qui sont maintenant trans-
férées aux départements, notamment les fonctions budgétaires.

Elles se trouvent aussi confrontées à une nécessaire évolution
des méthodes de travail, à la fois parce que leur connaissance du
terrain départemental doit être plus profonde et parce que les
exigences en matière d'amélioration des contacts avec les usagers
doivent s'appliquer à la lettre.

Puisque des moyens importants sont prévus cette année encore,
pour le programme d'informatisatior des préfectures, je souhaite
que vous nous précisiez, monsieur le ministre, d ' une part, si cette
informatisation suit un schéma d'ensemble conçu avec le souci
maximum d'économie des moyens en ce qui concerne le matériel
et la formation des agents et, d'autre part . si vous avez engagé
une étude d'organisation et de méthode en ce qui concerne
l'exécution des principales prestations administratives courantes
des préfectures . Je pense à la délivrance des documents person-
nels des usagers, aux circuits d'instruction des principales auto-
risations administratives et aux documents utiles à l'information
des communes.

Par ailleurs . l'organigramme des préfectures est logiquement
en cours de révision pour leur permettre de s'adapter à leurs
nouvelles missions. Je souhaite que vous nn is indiquiez, mon-
sieur le ministre, quel est le degré de souplesse et d'autonomie
que vous laissez aux préfets pour concevoir l'organisation de
leurs services, notammert dans l'expérimentation de fonctions
que je qualifierai d'i horizontales n, à l'intérieur des préfec-
tures. Les préfectures doivent jouer dorénavant un rôle écono-
anique nettement accru, mais leurs services n'y étaient pas
:préparés . Elles seules peuvent coordonner l'action des différents
services de l'Etat dans des domaines comme l'environnement
'ou la formation au niveau départemental.

En dépit de ces activités nouvelles, nous savons bien qu'il
faudra limiter le nombre de créations de postes . Et comme,
en revanche, certaines tâches d'intendance ou de maintenance
seront assurées en commun avec le département ou partagées
'avec d'autres administrations départementales, il nous semble
que des glissements et des réorganisations souples devraient
permettre une meilleure adaptation de cette administration à
ses fonctions.

Cette réorganisation pose aussi des problèmes de personnel.
Nous avez accru les crédits destinés à la formation des agents
de préfecture, et je pense que c'est souhaitable ; mais je souhai-
terais que vous nous donniez l'état de vos réflexions et de
+vos travaux quant au déroulement de carrière des principaux
+cadres de préfecture.

Peut-on établir un premier bilan des mouvements de détache-
ment et de mise à disposition en direction des collectivités
locales et en sens opposé?

Enfin, quelle est votre appréciation des problèmes de dispa-
rité de rémunérations entre les agents qui demeurent dans
les cadres d'Etat et les agents nui passent dans les cadres dépar-
tementaux . La p ..rité doit être bien respectée . Avez-vous observé
des problèmes sérieux à ce niveau?

Je n'aborderai pas le second point de mon intervention sans
mentionner l'impact de la décentralisation sur les tribunaux
administratifs . J'observe que "les cris d'alarme qui avaient

retenti dans cet hémicycle de la part de l'oppcsition se sont,
sur ce point comme sur tant d'autres, révélés sans fondement.
Le contentieux des autorités décentralisées dans le plan de
charge des tribunaux administratifs représente, à peu de
choses près, 2 p. 100 des requêtes enregistrées. Encore ne
s'agit-il pas d'un accroissement net par rapport à la situation
antérieure, puisque le contentieux relatif aux délibérations des
conseas municipaux

	

enait de toute manière devant les
tribunaux administrai — celui qui intéressait les aélibéra-
tions des conseils gél .'raux allant devant le Conseil d'Etat.
L'accroissement net de contentieux est donc probablement infé-
rieur à 1 p . 100.

Il reste que le plan d'informatisation des Lrihunaux adminis-
tratifs ne me parait pas suivre le rythme de celui des juri-
dictions judiciaires, d'une part, du Conseil d'Etat, d'autre part,
alors que les tribunaux administratifs ont commencé, grâce
aux efforts entrepris dans les années passées, à remonter la
pente et à réduire leurs délais de jugement . Je pense qu'il
faudrait appuyer ce progrès en intensifiant l'informatisation.

J ' ajoute que nous sommes plusieurs à être très attentifs à
l'harmonie de situation entre les tribunaux administratifs et
les chambres régionales de comptes, auxquelles on a donné des
moyens importants et un statut valorisant au moment de leur
mise en place, mais qui ne devraient pas, me semb'.c-t-il, laisser
en arrière les tribunaux administratifs . Ceux-ci, en effet, exer-
cent de longue date des responsabilités de même type, qui ont
encore été accrues.

M . Michel Sapin . Très bien !

M. Alain Richard. Le deuxième point que je veux traiter
concerne l'entrée en application des nouveaux statuts territo-
riaux, dont nous allons achever la discussion, je l'espère, au
cours de la présente session.

Je souhaiterais, monsieur le ministre, que vous nous fassiez
connaître vos intentions quant au calendrier de parution des
textes réglementaires relatifs aux principaux statuts parti-
culiers, qui concernent le plus grand nombre d'agents de la
fonction publique territoriale.

Pourriez-vous, par ailleurs, nous indiquer quel calendrier vous
prévoyez pour la mise en place des institutions locales de
gestion, en particulier les centres de gestion ?

Enfin, une simulation, même approximative, a-t-elle été faite
quant aux charges de gestion des personnels qui résulteront
du nouveau système par comparaison avec la situation actuelle ?

Mon dernier point — je l'aborde à chaque discussion budgé-
taire — concerne l'équilibre financier des collectivités locales.

J'exprimerai deux préoccupations, au reste sans véritable
inquiétude, car je crois que les évolutions en la matière peuvent
être prévues et programmées.

D'abord, je souhaiterais que l'évolution du système de la
dotation globale d'équipement communal soit bien explorée au
cours des deux prochaines années . Je constate que les crédits
de paiement inscrits à ce titre dans le projet de budget pour
1984 sont en progression de 179 p . 100, ce qui représente
presque un triplement par rapport aux crédits inscrits dans
le budget de 1983 . Comme, pour cette année, le taux réel
s'établissait à 2 D . 100 des investissements éligibles à la D . G . E.,
je voudrais savoir si nous pouvons induire de cette évolution
le passage à un taux voisin de 5 p . 100, qui était celui que
l'on attendait dans les communes.

Si vous pouviez, monsieur le ministre, nous indiquer quelle
sera la modalité de calcul de la dotation globale d'équipement
des communes pour l'année prochaine, ce serait très précieux
pour tous les gestionnaires locaux . Et si l'on pouvait savoir
quel pourrait être, à terme plus lointain, c'est-à-dire pour 1985
et 1986, le taux final à dotation constante, ce serait encore
un progrès.

M. le président. Mon cher collègue, pourriez-vous entrer dans
votre conclusion ?

M. Alain Richard . Je m'y achemine avec résolution, monsieur
le président . (Sourires .)

Monsieur le ministre, pourriez-vous nous faire connaitre votre
sentiment quant à la compatibilité entre le nouveau système
de la dotation globale d'équipement et la persistance des sys-
tèmes de financement des investissements communaux par le
département qui sont, au contraire, extrêmement sélectifs et
finalisés et neutralisent quelque peu, par conséquent, le rôle
de la dotation globale d'équipement — rôle qui devait être
d'apporter plus de liberté et d'autonomie de choix aux com-
munes — en orientant de préférence les investissements vers
certains types d'équipement ?

Enfin, en ce qui concerne la fiscalité locale, je souhaiterais,
bien que ce ne soit pas l'objet direct du débat sur le budget
du ministère de l'intérieur, que vous nous fassiez connaître vos
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intentions en ce qui concerne la concertation qui pourrait s ' ou-
vrir avant la phase législative de la réforme, laquelle est à
prévoir pour dans un an ou dix-huit mois, concertation qui
permettrait aux représentants des élus locaux, mais aussi du
Parlement, de faire connaitre leurs principaux choix ou leurs
principales préoccupations pendant que, de concert avec les
autres membres du Gouvernement, vous préparerez le projet
de réforme.

J'en terminerai par les problèmes de prêts aux collectivités
locales . La politique financière du Gouvernement, que par ail-
leurs nous approuvons, entraine une stabilisation des ressources
diseonibles à cet effet. Il nous semblerait souhaitable que,
dans ce domaine comme dans d'autres, on puisse programmer
sur deux ou trois années au moins l'évolution, de manière à
donner aux gestionnaires de collectivités locales une bous-
sole -> qui leur permette de savoir vers quoi orienter leurs
plans d'investissement.

Ces diverses demandes qui . me semble-t-il, vont dans le sens
d'une réalisation pratique et harmonieuse de la décentralisa-
tion, illustrent le nouveau rifle du ministère de l'intérieur dans
la période postérieure aux réformes . c'est-à-dire un rôle de
garantie de l'équilibre et du bon fonctionnement de la démo-
cratie locale . , Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des cotnnuuuistes .)

M. le président. La parole est à M . de Caumont.

M . Robert de Caumont . Mesdames, messieurs, les finances
des collectivités territoriales reprisentaient, dès 1980, une masse
de 260 milliards de francs . Celles des communes . à elles seules,
étaient de 125 milliards de francs, non compris Paris, et ce
une année où le budget de l'Elat représentait 592 milliards
de francs . Ces finances représentent donc à peu près 50 p . 100
du budget de l'Etat . C'est dire que la nécessaire rigueur qui
s'impose pour celui -À s'impose tout autant pour la gestion des
collectivités locales

Les lois de décentralisation ont garanti dans ce domaine
essentiel comme dans d'autres, la nécessaire autonomie des
communes, tout en instituant un système de contrôle juridic-
tionnel qui se met en place progressivement.

Certains esprits chagrins regrettent déjà la tutelle préalable,
censée offrir plus de garanties aux contribuables et aux élus
contr e un dérapage progressif dans la gestion de la collecti-
vité qu'ils financent ou qu'ils administrent . Je pense qu'ils
ont tort et je voudrais illustr er cette conviction d'un exemple
particulièrement significatif.

J'assume, depuis mars dernier . succédant à un ancien ministre,
la responsabilité d'une commune de 11000 habitants . J'y ai
hérité d'ui, passif considérable qui, en ternies de décalage par
rapport à la moyenne des communes de même catégorie
dans la même région . que vois connaissez bien, se chiffre à
34 452 949,94 fr ancs.

Je cite cc chiffre . car j ' ai trop entendu de couplets sur la
prétendue gestion laxiste des municipalités de gauche ces der-
niers temps . sans parler de celle de l'Etat.

M. Jean-Claude Gaudin . Bandol ?

M . Robert de Caumont . Vous savez bien que ce que je dis est
vrai, monsieur Gaudin

Pourtant . cette commune a toujours échappé aux interven-
tions formelles de l'autorité de tutelle — c'est cela qui est
important ---, ce dont les conseillers sortants se prévalent d'ail-
leurs pour présenter leur gestion comme irréprochable. Cela
prouve que, souvent . la tutelle brouillait les cartes et n'appor-
tait qu 'une fausse securité aux citoyens.

En effet, rien n'est plus simple pour des gens qui connaissent
un peu la comptabilité locale que de masquer la détérioration pro-
gressive de la balance d'une commune par une fuite en avant
qui consiste, pour l'essentiel, à financer de plus en plus par
l'emprunt à long terme une partie des dépenses courantes de
l'année. Equilibrer artificiellement le budget d'investissement
en lui inscrivant vies restes à réaliser aléatoires, surévaluer
les t ravaux en régie, sont des exemples de ces petites astuces
que la tutelle pouvait ignorer, ou feindre d'ignorer, s'agissant,
dans le cas d'espèce, d'une commune gérée par un ministre
tout au long du septennat précédent.

On petit espérer que des magistrats seront moins sensibles
à ce type de considération, et c'est notr e honneur d'en avoir
ainsi décidé.

Mais une analyse un peu rigoureuse des comptes et des
autres documents comptables aurait, à l'évidence, révélé le
glissement qui s'est produit depuis de nombreuses années, dans
ce cas comme dans beaucoup d'autres . Tout contrôle a pos-
teriori ne peut que constater le désastre, proposer ou impo-
ser les moyens du rétablissement et peser ainsi, par le biais
des subventions d'équilibre et des mesures de redressement,
sur le contribuable national ou local .

Il reste -- et pour nous, socialistes, c'est important — le
garde-fou préventif du contrôle démocratique par les citoyens,
ce qui 'net en lumière l'urgence de la loi sur le développement
de la participation des citoyens à la vie locale prévue à l'ar-
ticle 1"' de la loi du 2 mars 1982.

I1 est en effet possible, et relativement simple, de détecter
très en amont les erreurs de parcours et, par conséquent, de
les contrebattre en temps utile . 11 faut pour cela que tout élu,
tout citoyen, puisse disposer d'une information transparente
et rapide sur la gestion de sa commune afin que les élus
soient incités à plus de vigilance dès qu'un début de dérapage
se manifeste.

Il s'agit d'abord d'intensifier la formation des élus et des
citoyens sur les finances locales selon une pédagogie vivante
fondée sér des cas concrets . Des associations spécialisées exis-
tent ; elles savent bien le faire, il faut utiliser leur expé-
rience.

Cela implique aussi une présentation plus lisible des comptes
communaux permettant, tout en respectant les principes de la
comptabilité publique . une lecture directe de ce que sont les
mouvements réels de recettes et de dépenses de la commune et
la dynamique qu ' ils impliquent pour les années suivantes.

11 faut également mettre en place une batterie de critères
permettant l'allumage de clignotants dès qu'une évolution dan-
gercuse se dessine . et que les citoyens soient rendus capables
de comparer la situation de leur commune à celle des autres
communes semblables.

Les outils dont nous disposons actuellement sont encore trop
obscurs, trop tardifs et tr op secrets.

Votre ministère édite un guide des ratios des communes de
plus de 10000 habitants qui est un bon docnnienl pour spé-
cialistes . L'exercice 1981 vient seulement de sortir, 'liais cha-
cun . au moins, peut l ' acqui rir . C'est déjà un important pro-
grès.

Le secrétariat d'Elat au budget établit un document sem-
blable, mais à vocation interne . Il est dommage que les citoyens
qui le financent n ' en aient pas communication.

La direction de la comptabilité publique édite, de son côté,
un document avec beaucoup de retard . Nous n ' axons pas encore
accès aux comptes de 1980 à l'heure où nous parlons . A l'ère
de l ' ordinateur, cela parait quelque peu archaïque !

Enfin, les fiches mécanographiques par commune . « ra t ios
pour l'analyse financière -, éditées par la direction générale
des collectivités locales, documents fort utiles et précis sur une
quarantaine de ratios majeurs, ne sont accessibles aujourd'hui
qu 'aux maires des communes concernées, ce qui est un peu
regrettable . Il en est de même . d'ailleurs, pour un document
de même nature édité aussi par la direction du budget sous
une autr e forme.

C'est pourquoi je me permets en conclusion de suggérer, dans
l'intérêt de la démocratie locale et d'une saine gestion des
finances des collectivitis territoriales, que vos services se
penchent, avec des élus motivés et des organismes de forma-
tion expérimentés, sur les moyens de donner le plus vite
possible aux citoyens contr ibuables et à leurs élus des outils
simples et clairs pour comprendre la situation des finances
de leur commue, départ ducat et région et d'être ainsi en
mesure d'agir dans l ' intérêt général pour éviter en temps utile
tout dérapage démagogique compromettant l'avenir et po rtant
en g erme une situation de faillite- en un mot . pour que la
rigueur s'impose à ce niveau ccunme à celui de l'Etat . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président . La pat ole est à Mine Çtsselin.

Mme Jacqueline Osselin . Monsieur le ministr e . les collecti-
vités locales veulent beaucoup de policiers présents sir le ter-
rain, en civil et en tenue . Elles attendent beaucoup de la
police, car il y va de la tanquillité publique dans les quar-
tiers . Tous les partenaires doivent y concourir.

Augmenter les effectifs est, certes, important . Encor e faut-il
leur donner les moyens de travailler efficacement et privilé-
gier les actions de prévention.

Pour ce faire, vous avez prôné Pilotage, la connaissance des
habitants des quartiers, les actions concertées avec les forces
institutionnelles que sont la justice . les élus, les services
sociaux, les associations . Ces orientations sont bonnes, mais
encore faut-il les réaliser partout.

Point n ' est besoin de crédits supplémentaires . Ce qu'il faut,
c'est bien mettre fin à la centralisation excessive instaurée,
pour d'autres raisons d'ailleurs, aux alentours des années 1978-
1979 dans certaines agglom "relions . Tel est le cas de Lille.

Ce type d'organisation va tout à fait à l'encontre, d'une
part, de la décentralisation, d'autre part, des objectifs de pré-
vention poursuivis .
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Continent voulez-vous . monsieur le ministre, monsieur le secré-
taire d'Etat, qu'un commissariat de secteur puisse œuvrer sérieu-
sement' Au moindre à-coup - - qu ' il s ' agisse d ' une course,
d ' une fête . d ' une visite officielle -- les hommes doivent rejoin-
dre le central . dc' arnissant ainsi, le plus souvent aux moments
critiques du week-end . leur propre commissariat, quitte à ce
que, parfois . d ' autres agents . parue qu ' il y a urgence, soient
envoyés en remplacement . icturent tout de la vie de la corn-
mune oit ils d ébarquent . taus rcartb ns ne sont pas forcément
celles que l 'un pourrait attendre.

Continent veules-vous qu ' il pusse travailler sc é rieusernent.
puisque le conuti ssaire doit prriodiqueIüent prendre la per
manence au central, en abando .utant sort propre poste, et que
toute affaire dol( t'entent, au central

Cette cenl :units :ilion est un fecleur de dé :nnbilisution tant de-
commissaires 'lue dus agonis . Ils ne se ;culent pas atta c hés à
cent pour cent à leur suceur . ll- ont i ' impression qu 'on ne lus
laisse pas mener à bien leur travail, de perdre du temps . et
donc d r ège mai utilisés.

Ainsi -- pour ne prendre qu ' un exemple — sur la circons-
cription de Villeneuve-d - Ascq et de Miels en-Barmul, qui dépend
de Lille, en arrive-t-on à des situ :,tions ubuesques . Si, de nuit.
des agents surprennent dus tc :Rut (le voiture, ils doivent le-
conduire au central à Lille . situé à eus non dix kilomètres.
attendre là-bas que l ' on règle le cas des contrevenants, remplir
tous les papiers adntinistratif.s, etsnt de pouvoi r retourner sur
leur territoire.

Pendant ce temps, il n ' y a plus cle patr ouille sur place . Les
souris peuvent danser. Avis aux aout!curs !

C 'est pourquoi il faut absolument rendre aux différent s
Secteurs leur autonomie . Il y aura ainsi une équipe resp'.rnsalrie
sur place . Cela favorisera une meilleure mmnaissance des i nitie.
des personnes, des associat i ons, des Institutions . On pourra
alors véritablement parler d ' ilotage et de travail en coopération
avec la population, tous se prenant en charge, pou- assurer
ensemble la tranquillité publique.

J'aimerais, par ailleurs, relever un autre point d'organisation
relatif à la situation du corps des enquêteurs de police . Leurs
services sont indispensables au bort functionuement des équipes.
Mais pourquoi ce corps n'a-t-il qu ' un seul grade? Il est paradoxal
que, recruté sur la base du mime indice qu'un gardien de police,
mais à un niveau plus élevé — B . E . P . C ., contre certificat
d'études primaires pour le gardien — l'enquêteur ne puisse
atteindre que l'indice 380 au dernier échelon de son grade . alors
que le corps des gardiens comprend trois grades et qu'un
brigadier-chef termine à l'indice 432? Ne pou r riez-vous, monsieur
le ministre . réexaminer cette situation?

Ces deux revendications : demande pressante d'autonomie des
secteurs — surtout à Lille et ses environs . dont je suis l ' élue
— et reconsidération de la situation du corps des enqueteus,
n ' ont d ' autre but que de mieux associer la police à l ' ouvre
de prévention entreprise par tuas les intervenants au se',
des conseils national, départementaux et communaux impulses
par M . Bonnetnaison . La vie sociale des communes de not re
payas a tout à y gagner . (Applaicttisseecert .e sur les bancs des
socialistes et des t eusimiste .s .)

M . le président. La parole est à M . Duprat.

M . Jean Duprat. Monsieur le ministre, monsieur le secrétaire
d'Ftat, men intervention portera uniquement sur les crédits
concernant la décentralisation . et plus particuliu'rement les col-
lectivités locales.

A cet égard . il est tout a fait ..significatif de la volonté du
Gouvernement que les dispu.sitione légales volées en 1932 et
1983 soient assortie de choix traidurt .s dans le IA . Plan_ puis-
que l ' un des douze protranunes prioritaires d ' exécution s'inti-
tule :

	

Réussir la di•cent• .uii•ation

	

.
Effectivement, il faut réussir la deccntralisalion depuis long

temps att endue, partiellement entrée dans lets faits et tira
largement acceptée.

Mais pour cela . nu,nsicur le ministre . vous le savez fort bien,
les collectivités locales ont besoin de l'aide de l'Eta! : car, sans
elle, les communes ne pourraient ,dsunmr leurs nouvelles 'b u ,es
sans alou rdir la fiscalité locale et sun ., aggraver leur ere t i''te-
ment.

Pour de nombreuses petites commutes, en zone rurale ou
en montagne par exemple, oit les chartes sont déjà élevées . la
décentr alisation se traduit par la prise en compte de besoins
nouveaux . alors que les ressources sont tteneralement faibles
et les habitants le plus souvent p e u nombreux et à revenu
modeste.

Pour les aider . ces commîmes se relournercnt vers les dépar-
tements et les réions qui, à leur tour . risquent d'être centime
tés au même dilemme : des impots plus lourds, des emprunts
plus nombreux .

Certes, vous avez prévu . pour faire face au transfert de
compétences, le versement de certains impôts aux départements
et aux retiens et l' instaur ation de la dotation générale de décen-
t•alisalien : 7 mi ;liards 500 millions de francs seront consacrés
à cette dernière en 1984. Mais nous pouvons nous demander
s'ils seront suffisants et s'ils pourront clre réajustés et recon-
duits, au moins partiellement . dans les prochains budgets.

L 'évolution de la dotation globale rte fonctionnement . quant
à elle, risque de subir le ralentissement de l'acti• .'ilt' écono-
mique . Dans le cadre d'une croissance égale ou inférieure à
1 p . 100 du produit national brut, peut-un attendre que les col-
lectivités locales échappent â la crise, quelle que soit leur
imagination ?

La dotation globale d ' équipement elle même, qui constitue
au . demeurant un pm grès considérable . n'est versée qu ' au vu
de dépenses réellement effectuues . ce qui n ' est pas sans poser
des problèmes de trésorerie aux rollcctiv,!es locales . Il est vrai,
monsieur le ministre, que vous avez des projets de referme.
Personne ne s'uppescrn à votre souci de mieux ajuster la fis-
c•alité locale aux besoins des bud nets locaux à condition, bien
sit• . que le poids de ces réformes ne pèse pas exclusivement
sur les citoyens . déjà cunt•ibuables du budget social et de
celui de Mat.

En dépit des dispositions de la loi du 7 janvier 1983, i1 faut
reconnait'e que le prix de la décentralisation est une réalité
pou' les communes, les du'p,,rtements et les régions.

Aidez-les, monsieur le ministre, à mieux ntaitriser loirs dépen•
ses et, à terme, leur avenir, en compensant rigoureusement le
transfert des compét('' ''es et des charges par des t r ansfert .., de
ressources . en mellite à leur disposition un personnel suffisant
et compétent . peuvent bénéficier d ' une formation appropriée.

Pour 1984, vous avez est i ve !a création de 500 emplois de pré-
fecture et la suppression de 50 emploi .: d 'administrtcti . .0 cen-
trale . Vouas avez affecté 2 millions de francs en crédits suppié-
menlaires peur la formation des agents des collectivités locales.
L'effort est réel, et je l'ai noté, monsieur le ministre . Mais il
faudra pot' le moins le poursuivre plusieurs années encore,
afin que les régions, les départements et les communes de notre
pays deviennent . clans les faits, un des leviers essentiels de ieur
propre avenir.

C'est parce que les radicaux de gauche veulent que ce tutu se
concrétise . c ' est parce qu'ils veulent que la décentralisation réus-
sisse, que j'ai formulé, en leur nom, ces quelques observations.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des counnu-
uistes .t

M . le président . La parole est à M . Claude Wolff, rapporteur
pour avis.

M . Claude Wolff, rapporteur pour avis . Je voudrais faire une
observation.

M . Dest•ade, dans son intervention . estime que : s Dans de
nombreuses ridions et départements — est-ce le fait du hasard,
ce sont pour la plupart des réions et des départements dont la
responsabilité incombe à l ' opposition nationale -- la décentralisa.
lion se limite jusqu ' ici à la captation du pouvoir par un groupe
politique homogène qui réduit à sa plus simple expression l'ac-
tion d es élus et la responsabilité des citoyens.

L ' histoire dira quel est le groupe pulitigne qui a commencé!
De deux choses l'une, mon cher collègue : ou bien vous vous
êtes trompé, ou bien le département du Puy-de-Dôme et la
région d'Auvergne font partie de l 'opposition . ce dont je
serais très satisfait ! (Sourires sur les hai r es de !'Cition pour la
démet-relie Jran t •aisc .)

M . Jean-Pierre Destrade . J ' ai dit : dans de nombreuses régions,
et non pas dans toutes les régions!

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'intérieur et
de la décent r alisation.

M. Gaston Defferre, ministr e de l'intérieur et de la décea-
tralisation . Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, afin de respecter le temps impar t i au Gouvernement,
je tais abréger les propos que je voulais tenir et par consé-
quenl les réponses que j'aurais aimé faire à chacun des
orateurs quo se sunt exprimés.

Le budget du ministère de l ' intérieur, mime dans le cadre
de la politique de rigueur, se présente cette année dans de
bonnes u'',-nditions, contrairement à ce que prétendent certains
orateurs.

En effet, sans tenir compte de la dotation globale d'équipe-
ment ni des transferts de cré dits au profit du ministère (le
l'intérieur et de la di'ccntralisulion et en comparant cc qui
est comparable, les dépenses de fonctionnement augmentent de
9,8 p . 100 par rapport à 1983, alors que l 'ensemble du budget
de l 'Etat n'auenrenle que de 5 .1 p . 100 . Ceux qui connaissent
ia stri :fuse du budget du ministère de l'intérieur et de la
décentralisation savent que les dépenses de fonctionnement
représentent plus de 90 p . 100 des dépenses de ce ministère .
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Les autorisations de programme, quant à elles . s'élèvent à
4 240 millions de francs et progressent de 10,7 p . 100, tandis
que les crédits de paiement augmentent de 38 p . 100 . C'est dire
que, cette année, le budget de mon ministère, par rapport
au budget général . est loin d'être défavorisé.

J'aborderai brièvement la question de la décentralisation,
puisque . lors de l'examen des douze projets de loi que j'ai fait
voter par le Parlement, sana compter le treizième texte qui a été
adopté en première lecture par l'Assemblée nationale et qui sera
bientôt examiné par le Sénat, j'ai déjà eu l'occasion de m'expli-
quer très largement sur ce point . Au demeurant, le ministère
de l'intérieur et de la décentralisation a fait tout ce qu'il a pu
pote' haler la mise en application de ces lois puisque cent dix
décrets ont déjà été publié.

Je remercie le rapporteur spécial et les rapporteurs pour
avis du travail qu'ils ont accompli et des propos qu'ils ont
tenus, notamment en ce qui concerne la formation des poli-
ciers sur laquelle je reviendrai rapidement tout à l'heure.
Cette formation a fait l'objet, en effet, d'une attention toute
particulière de la part de M . Franceschi et de moi-même.

J'ai noté que l 'on avait très peu parlé des décisions gouver-
nementales qui ont permis le remboursement des trais de
police, des frais de justice et, dès cette année, de la totalité
de l ' indemni t é de lu,en eut des instituteurs alors qu 'il était
prévu d'échelonner ce remboursement sur plusieurs années

i,a dotation culturelle . dont on n'a pas parlé non plus. a
également fait l 'objet d'une attribution de crédits impo r tante.

En ce qui concerne la dotation générale de dcreniralisalion
j ' en ai clairement défini l ' e s prit ici mime, à plusieurs reprises.
Je n'y retiens donc pas . sauf pote' noter qu ' une dotation
supplémentaire de 350 millions de irones sera inscrite ;ut budget
de mon ministère . Ainsi les crcdits dont disposeront l es collec-
ticilie s locales seront-ils plus importants que prévu, si l'Assemblée
adopte l ' amendement que le Gouverneuu'nt a déposé.

Je rappelle que les crédits accordés aux collectivités territo-
riales ont fait l ' objet de garanties qui figurent dans le budget
et dans les loi, . D'une (acon générale, le (bit', ernement a pris
l ' engagement formel de garantir aux collectivités territoriales
que les tra' remis de c•umpetcncc's seront accompagnés d ' un
transfert integral des ressuurres consacrées jusqu ' ici par l'Etat
à ces compétences.

C ' est la première fois qu ' un Gouvernement propose et fait
Voler par le Parlement la eréaliun d ' une conunis.ion entièrement
composée d'élus et présidée pan' un magist rat . conseiller à la
Cour des comptes . pour vérifier si les transferts de ressources
correspondent intégrulcnnnl aux t r ansferts de compétences.

Cette commission . installi'e au mois de mai, a commencé à
travailler. Elle a rendu, hier, une décision aux ternies rte
laquelle elle constate, en ce qui concerne' les transferts vie
compétences aux ruions en inutile de formation professionnelle
et d 'apprentis s age . que les t r ansferts (le ressources correspondent
exactement à ce qui m'ait été annoncé et couvrent en totalité
les dépenses qui peuvent maintenant inc•onrhe'r aux régions au
titre du tr ai n fert.

En ce qui concerne la dotation globale rte fone'tinnnement,
j ' observe que delle-cr i n ' a pas pu augmenter en période de baisse
d ' inflation comme elle angmentait en période de forte inflation
puisqu 'elle est fondée sur la T . V .A. Je pense que sur tous
les bancs de cette assemble, y compris sur ceux de l 'opposition,
on devrait féliciter le Gouvernement d'avoir fait passer le taux
d ' inflation de 14 et quelques p . 100 à environ 9 p . 100 pour
l'année 1983, et même, si l 'un tient compte des derniers mois
de l ' cxc ;, bis e à 6 p . 11X1.

Cela dit . nous aboies pris une telle habitude de l'inflation
en 17 ranee' que' Certains cprurncttt . en rr :isen de la }messe de
l ' inflation, de difficultés et par fans mégie des déceptions,
au demeurant mal foudres, mu'. airpa ravant, les crédits augmen-
taient, certes, mais seulement en apparence.

Je le répète, le Gouvernement a fait un clfurt kit, qui est
au moins aussi Important que l ' effort quit avait consenti
précedemmcnl, compte tenu du tait g lue, fort heureusenu'ut pute'
nous, nous sninmes enfin sur le chemin de la tlinn'nution de
l ' inflation.

S ' agissant de la dotation globale d'iluipenient . je n'insisterai
pas sur le nnunt, nt des créd ts ni sur les crédites supplémentaires
que j ' ai pu obtenir. Bien que j ' aie en s,uuvent l ' occasion de
m'en exptiquc', en répondant à certaines questions le mercredi
après-midi, je voudrai, rappeler que l'abandon du système
antérieur pour celui de la dotation globale d'équipement
avait (lié unanimement réclamé et miette prévu pat' un décret
de 1972 qui n' a jamais été appliqué . Il a fallu, bien évidemment,
pour les communes, étaler la réforme sur trois ans pour tenir
compte du décalage entre les crédits de paiement et les auto-
risations de programme .
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Pour les départements, le système qui avait été appliqué dans
les premiers mois ayant abouti à un certain nombre d ' injustices,
le Gouvernement s'est efforcé de les réparer, d'abord, en
prévoyant un crédit supplémentaire de 100 millions de franco,
ensuite, en écrétant les crcdits qui étaient accordés aux dépar-
tements les plus avantagés au profit de ceux qui étaient le plus
désavantagés et enfin en s'engageant à ce que le Parlement
puisse débattre d'ici à la fin de l'année, et ce sera fait, d'un
texte de loi tendant à modifier la référence à un certain nombre
de cr itères et à y ajouter des critères physiques, matériels,
comme la longueur des t'oies, ce qui intéressera tout particu-
lièrement certains départements.

Ainsi pensons-nous arriver à appliquer dans de bonnes condi-
tions, et dans un délai record . la dotation globale d'équipement.
A cet égard, le débat parlementaire et, je le reconnais bien
volontiers, les remarques de l'opposition, et notamment les
critiques très courtoises de M . Wolff . ont été utiles pour établir
les choses telles qu'elles doit uni l ' être.

Pour ce qui est de l 'adnninistratiun terrilu,'iale, je remercie
M . le rapporteur spécial d'avoir souligné que 500 emplois budgé-
taires — 200 en caléorie A et 300 en catégorie B — ont
été créés pour permettre un meilleur fonrtionnenumt des pré-
fectures . Il con v ient aussi de noter qu'un crédit supplémentaire
de 18 millions de franc, au titre de

	

l'ajustement aux besoins
des crédites pour l ' informatique territoriale a été inscrit et
qu ' un crédit de 2 millions a été ouvert pour la formation
conrplénienlaire des personnels.

La décentralisation ne peut tare réussie qu'à condition d'être
accompagné e d'une déeonreantralinn aussi poussée que la décen .
tratisatiun . ll faut que les problèmes puissent être traités sur
place, entre les élus pleinement le•spunsables désormais, maitres
de l'excc•utif des communes . .ies départements et des régions,
et les représentants de t ' l'tat rlur sunt les préfets . les conunis-
saires de la République.

C ' est pourquoi les décrets du 10 mai 1982 ont été publiés.
Je rappelle que les dce•rets de 1964 donnaient un pouvoir de
coordination, qui en fait n ' a tannais été exer'cé . notamment
sur certaines directions lo services ministériels installés dans
les départements . alors que t'es décrets de 1982 donnent au
préfet une autorité récite . c ' est-à-Aire un pnuvuir de décision
en ce qui concerne les ser ires ministériels établis dans les
départements.

Je sais qu ' il y a eu quelques résistances de la part de cer-
tains services . .lai cu .c unir iii une c'onve'rsat i on iéléphonique
à ce sujet avec l ' un de nuis ,'ui'égues du Gouvernement pour tenir
urne réunion avec les préfets afin que suit bien rappelée à
tous lia, services mrntstericls l ' autorité des préfets.

J ' ai constaté que, dans certains départements . des présidents
de euucils _enéraux, parmi lesquels fieurcnt des membres
de l ' opposition qui avaient le pins critiqué la réforme, 'n'accu-
sant mine de porter atteint, . à l ' autorité des pr é fets, avaient
outrepassé leurs pouvoirs . .Ic ne vais pas citer de noms ici. ..

M . Jean-Claude Gaudin . Non '

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . .. .mais
je suis prêt . monsieur Gaudin . si vous le désirez, a en parler
avec vous et avec ,eux de vus cullègucs qui sunt dans cette
situation pour leur demander d ' eiiter de commettre ce genre
d'erreur ou d ' abus . Cernons m ' entre eus. je le répète, ont
outrepassé tes punvur :s qui sunt accordés vox présidents de
conseils généraux, après m'avoir acc rus(' de leur en (Jenner trop
et d'empiéter sut' les pnucr,irs du pri'fel . c'est e dire sur les
pouvoirs du reprtsentaunt de i ' 1?lart.

Ce n'est pas parce ilm -g in gonverncnu nl socialiste est à la
té', de I1aat que nous : um ;nr's dévidés à renoncer a exercer
l ' autorité de I'l ;l :it uu à lai sec enlp;i'ler sur I ' aolurité des
préfets.

En ce qui («norme ln police nntienale . u r IarinS e.r; ;tours, que
je' renu•rcie', ont bien uniln rcentuunit 'c l ' of!or'I c'r ''ptionnel
accompli pendant drus ans I,onr le rec1°,rtinncnl de policiers.
Dans le budget (le la pe l ée . les dépoli , : de !nncti,mnennont
ont augmenté de ;'15 p . 100, c ' esl-à-dirc clans nitr proportion

i ;,précinhle.
Ln m'édii n„in, art ale 11J millions de franges a Mé ouvert au

hodrel de 1984 pour ajuster les crédits de ré ;nuni'ratinn à la
situation prévisionnelle des cflec•tifs . En crédit suppléumnla!re
de 15 millions a f'ti, :aïeule aux finis de dept'irennent et un
autre de 5 millions pour ri'nninercr les heures supplémentaires
des C .R .S . Je tenais à riggte!er e-es chiffres à l'intention de
veux qui ont prétendu que les crédites nécessaires airs déplace-
ments de la police n'étaient pas assurés.

On a ironisé sur la création de c'inquanie emplois destinés
à la lutte contre le terro r isme . Je voudrais attirer l'attention
de l'Assemblée nationale sur le fait que ces cinquante emplois,
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auxquels s'ajoutent les crédite dont je dirai un mut tout à
l'heure, ont été mis à ta disposition de la D .S .T ., dont chacun
connaît le rôle tris important en la matière.

Je ne rev iens pas sur la formation des policiers sur la moder-
nisation des services . sur l'amélioration des conditions de vie
des personnel.; . .t'aurais beaucoup de choses à dire, notamment
sur la déconcentration de la formation afin qu'elle soit aussi
proche que possible dans chaque rognai, des policiers qui sont
chargés d'assurer la séduite . et sur le redéploiement de la
formation au profil de la forntatien permanente et de la forma-
tion initiale des gardiens.

Le foncliunncntent des services sera aniélim•é grâce à un
programme pluriannuel . En 1984 . seront livrés 12 000 revolvers
Manurhin et des eilete pai re-balles . Un renforcement particulier
(les mu :ens de la D .S .'l' . a été décidé. Un crédit, qui n'est
pas négligeable . de 3 .5 !tillions. de t an s sera consacré 't l ' achat
d'armements et l ' équipements spécifique, . de véhicules de haute
performance . ,le moyen, optiques et phnt .ruraphiques qui cour
piéteront un cacupeinent qei tend à iv re cl : plue en plus moderne
et de plus en plus p e rformant

On ni ' :, clentandt" de fair e ea sorte• que les policier; puissent
sorti :' dus bureaux et n ' aient plus à euhir ce qu ' on appelle de,
charges Mettes . ('elfe année . un créitit de 49 !tillions ils francs
a été consacre it l'informatique de le p-elire . Les grands fichiers
automatisés seront transférés sur des ordinateurs plus puis-
sants et dent« plus fiables . ee permettra de tripler le nombre
de terntin :e,ix . el'aniéliorer le fonctionnement et ainsi de libérer
un certain nombre de policiers u' fiche : administratives pal
une accélération de la mise en service de micro-ordinateurs . de
machines à traitement de texte De cette façon, nous répondons
parfaitement aux voeux des caler"' ye ti ~ ei i!e plusieurs de,
orateurs qui sunt intervenus.

En ce qui cune•orne l ' antéliorieiei ives cordelions de vie• etc•
policiers . nous ;/.von, depuis deux :cite donné la priorité au titr era
tcmeni et à la prolongation de la fumai ion, ainsi que l'a soufi .
gné l'un des rat-parleurs . ltinte :gra t ion de l'indemnité de su je
lion spéciale c'.l un fait acquis :n ( riait de 73 millions d(
francs est pri' ( S cet effet.

Je voudrais a ce sujet rappeler Prie de Ila-iteclucgne, yin
nous critique n 'unaus de fac•on très acerbe . que pendant vingt
ans, et alors irrite que le princ•il , e avait été posé, les policiers
ont attendu mie cale Indemnité 'oit prise en compte dans le
calcul de la retraite . ('e n'est que lorsque nous sommes arrivés
au pou' oir que ce principe a été 1raduil dans les faits . L'année
dernière . quand rems avons prévit un sinople crédit de pria
cipe . vous st., souri . niad .enu• . e q tison!

	

Nous verrons les
années smV :mi_•s

	

Eh bien . ceue ,tnne'e le c•redet est Inscrit.
la pl'nnteesc` est t e nue . et ce n i e,' tir'' juetice car les policiers
attendaient cotte mesure depuis Mn •t .'mp,' ; :1„plorretisscn,ente.
sur les hases lis soc•'ni ;,ste .s . i

En ce qui tumeur', le, labo : ii ii : tu . note police tee . ; uu
retard énorme par rapport à cell e (le certains pays ; un elroit
a été fait . un crédit supplémemeire ;, été inscrit . L ' attribution
d'acanccnu•nle exceutionn+•is ., fait l'objet élu ntesnres nus
veltes . Quant a la réversion de pin-ion . j ' in,iigae' que . tuile,
aux efforts accomplis par M . ferar :ee.,e-hi et par roof-irrite . elle
sera inté : ;rcle nteine s'il s'agit d'un jeune policier . Cela aussi
est un fait nouveau et témoigne de su ici du Gotn'e'rnenu'nt de
tenir compte des légitimes demande' rl

	

policiers.

Que! t ieus orateurs de l 'opposi'ion !t ' ont dit : Vous asti/. ;tee
certains syndicats des rapports (pli noie, paraissent contraire;
à une banne :administration de la police . - Je leur répondrai
que, pouf' bien a :lotinist'cr la pulic•e il faut, certes, savoir faire
preuve d ' autorité . niais que celle-ci ne se mesure pas aux
coups etc !mine su, la table et aux cris it l,, tribune.

Selon l 'uppositime les syndicats joueraient tut trop grand rnit'-
Nous avons quant à nous une conception de la concertation qui
lui a fait défaut et qui nous conduit effectivement à recevoir
les syndicats . ('e mois-ci, M. le secrétaire d'iaat et moi-nidme
avons ainsi revu tous les syndicats . qui sunt fort nombreux, y
compris ceux dont les dirigeants ont fait l'objet de sanctions.
J'ai reçu ceux-ci clans l'exercice de leurs fonction, syn,hca tcs.
je leur ai tendu la main et j'ai discuté avec eux.

Nous avons d'ailleurs l'intention de consulter à nouue, : l'en
semble des syndicats. Après les avoir entendus exposer ce qu'ils
souhaitaient, nous voudrions connaittre leurs réactions sur le
rapport relatif à la réforme des méthodes de travail dans la
police afin de ne mettre per . onne devant le fait accompli . Le
rapport pou rra alors être publié . C'est cela l'exercice normal
de la démocratie et il ne s'agit nullement de trancher de concert
avec des policiers que nous aurions choisis niais d'aasocter
l'ensemble des syndicats représentatifs de la police, quelle que
soit leur tendance syndicale ou politique . (Applar(clis,seu'e ;cos
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

Quant aux profilem, Tavantment, j ' ei beaucoup insisté pour
qu'ils puissent élire réglés celte année . Ils ont été étudiés atten
tivenient mais je ne suis pus encore en mesu r e de vous donner
aujourd'hui toutes les precisiuns que vous souhaiteriez entendre.
Je puis cependant vous affirmer, à l'issue des ent retiens que
j'ai eus avec le Premier ministre et avec les autres ministres
concernés, que les choses évoluent de façon favorable . Je
tiendrai le Parlement informé dés que j'aurai la certitude d'avoir
obtenu un certain nombre de résultats, niais je n'en dirai pas
plus aujou r d'hui : la solidarité gouvernementale !l'y oblige et
je crois en particulier tenir compte des décisions qui seront
prises par le i'remier ministre.

M. le secrétaire d'Elat traitera sans cloute du problème des
logements de fonction.

M. Laignel m'a demandé de remplacer le Canadair qui a été
accidenté . Je me suis rendu sur place — je n'étais pas le seul —
quelques heures après l'accident et j'ai vu le spectacle affreux de
cet avion dechigdeti• . ,t'ai assisté à la cérémonie funèbre qui a
été organisée à Marignane clans une atmosphère de recueillement
douloureux et de dignité remarquable Cet avion sera remplacé
et, l'année prochaine, deux Trac•ker supplémentaires viendront
s'ajouter à la flotte de bombardiers contre le feu . Ils seront
équipés contrite il convient et les crédits correspondants sont
prévus dans le budget.

Je profite de l'occasion pour rappeler que la loi votée en
juillet 1982 permet aux victimes de catastrophes naturelles
d'être indemnisées . Elle a joué à plein et les crédits prévus à
ce tit r e par le nlinistere de l ' éconnutic . dus finances et du
budget ont dû élue augmentés . C'est la première fois, je tiens
à le souligner, que ce type de victimes peut être indemnisé,
et rapidement . C'est là un progrès écmtontique et social remar-
quable, qui est dû non seulement à l'action (le raton rninisiére
niais aussi à celle des autres ministères . et en particulier à
l'accord du ministère de l'économie . dee finances et du budget.

Je remercie les rapporteurs et les oraleurs des questions qu'ils
ont bien voulu nie poser . ,J'y ai répondu en partie . ils ont par-
faitement anal ;,sé l'ensemble des problculcs et je liens en par-
ticulier à remet-der M . \Volff de sa courtoisie . -lien qu ' ,,pparte-
nant à l ' oppisitinn i ' t e ,• t•flel recourut +tr e ertaitl nombre
de réalités

Dans un noire ordre d ' ulves, nous assistons ,,ctuellentent . dan,
certaines grandes villes . au développcnient d'un phénomène
exD'éntenlent inquiétant, je veux parler de la consommation (le
drogue par des lyccens et de la nruliférution de petits vendeurs,
égaiement (onsmnmaleurs . qui (misent de grands dentnnrges
parmi les .jeunes . Oeils ceitaines vfaes, ries comités anti-drogue
se sont créés . avec la participation c e s familles, et parfois de
celles dont les enfants umt concernés

M . Millon a parlé d'un budget de régi'•s,ion Au contraire !
Et je !t'étonne élue M . \lillan . avec lequel .; 'ai souvent eu l ' occa-
sion (le dial,ic:lier dans cette enceinte . en p articulier lors de
l ' examen di] projet (le loi de décent r alisation . et dont j ' admire
le talent, ait pu tenir rte tels propos car il sait bien qu ils no
sont pas coe .fornu's à la réalité.

Je remercie M . Destrarle d ra g tir souligné l ' eflert entrepris
en matière de déccnt'aii,rn!ion,

Monsieur Aubert . vous m'avez. du que .l ' avais un Iris` , destin.
Je n'en in pas l'impression . Mon optimisme naturel et le sou r ire
que j ' ai le plu, souvent ne sont en tout cas pas atteints per vos
propos et il suffit etc lire attentivement '•e budget pour voir
que votre appréciation n 'est pas justifiée.

Quant à la Corse — comme tous le- marins . je suis superst e

deux . et je touche donc du bois — le nombre d'attentats a
depuis quelgoe temps considérablement diminué.

En ce que concerne le statut pitrtic•ulier de file et en dépit
de l'absence de majorité à l'assemblée tale Corse je constate
que le fait d'avoir accordé aux Corses des libertés et des possi
bilités qu'ils n ' avaient pas auparavant a contribué à changer
le climat . ('ertes, leu( n ' est pas réglé et il faudra encore un
certain temps mis, loreque je compare la situation aet u-lle
avec celle qui prévalait de votre temps, ntcssieu :- s de l'oppo'
sili',n -- cycle attentats répression sans .soue — je ne
regrette pas . au runlraire . d'avoir propo s é an Perleinenl et à
la majorité la réforme du statut particulier . Au denteurunt.
notre action policière porte ses fruits contrairement à celle que
vous aviez entreprise.

M . André Laignel, roppne ti'nr spécial . Tris hier!

M. Jean-Claude Gaudin . Allons ! :\llone

M . Emmanuel Aubert . ("est :pet j eux !

M . Jean Zuccarelli . Vos amis à l ' Assemblée etc torse se sont
entendus avec le., autonont j stes . nu•seicurs de l'oppiuition i
Qu'est-cc que vous avez à dire
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qui permettra d'amélio rer l'utilisation des personnels et leurs
conditions de travail ainsi que l'accueil du public et la capacité
opérationnelle des services . Il traduit la volonté de poursuivre
la mise en oeuvre des orientations nouvelles de la police natio-
nale : priorité à la prévention : instauration d ' un nouveau type
de relations entre le citoyen et les policiers ; lutte accrue contre
les activités terroristes.

Je tiens ici à rendre hommage au travail de M . Delanoè, rap-
porteur pour avis, qui a mené une analyse approfondie de
l'évolution de la délinquance et de l'exploitation qui en est faite.
Je le remercie d'avoir bien voulu reconnaitre les efforts déjà
accomplis pour moderniser la police et notre volonté de conti-
nuer dans cette voie.

M. Emmanuel Aubert. Belle autosatisfaction !

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . J'en viens maintenant
au détail des principales mesures.

En ce qui concerne les personnels, un recrutement de cin-
quante personnes pour renforcer les services de la D .S .T . a
été prévu . Cela devrait nous permettre de mieux faire face à
la dimension nouvelle des menaces qui pèsent sur notre pays.
Par ailleurs, il conv ient de rappeler l'effort entrepris pour la
rémunération des personnels de laboratoire . Je veux également
souligner l'action entreprise en faveur des personnels adminis-
tratifs et techniques, qui verront leur indemnité de sujétion
spéciale revalorisée. Enfin, l'inscription d'un complément de
crédit de cinq millions de francs permettra de rémunérer un
plus grand nombre d'heures supplémentaires pour les compa-
gnies républicaines de sécurité, afin d'améliorer tes conditions
de vie et de travail des personnels et le potentiel des unités.
Je souligne à l'intention de M . Aubert, qui semble l'ignorer,
que près de 55 p . 100 des missions des C .R .S . sont des mis
sions de sécurité générale.

M. Emmanuel Aubert. Je n'ai pas dit le contraire!
M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Pour ce qui est des

équipements, nous pour suivrons l ' année prochaine la réalisation
des programmes prioritaires engagés pou r développer la capa-
cité opérationneile des services de police et la sécurité (les
fonctionnaires . Ainsi que l'a déjà annoncé M . te ministre de
l'intérieur, 12000 revolvers Manurhin supplémentaires, 1 500
gilets pare-halles de conception moderne — ils ne pèsent
que quatre kilos au lieu de quatorze — et divers équipements
de protection pourront être acquis en 1984 . Ainsi, à la fin de
1984, la dotation sera de 48 000 revolvers Manurhin, soit quatre
fois plus qu'en 1981, et de 5 900 gilets pare-balles, soit cinq
fois plus qu'en 1981.

En ce qui concerne les moyens mobiles, l'effort déjà accompli
lors des budgets précédents permettra de faire u, :e pause rela-
tive au profit de mesures qualitatives par un redéploiement
des crédits . L'effort portera donc sur le rajeunissement du
parc automobile, notamment pour les véhicules les plus anciens,
et sur l'acquisition de véhicules toujours mieux adaptés aux
diverses missions des services de police.

L'équipement en matériel de transmission plus performant
et la modernisation de l'informatique de police ont également
retenu notre attention comme élant des moyens .l'accroître très
sensiblement l'efficacité et la rapidité d'intervention des ser-
vices . Le développement de la bureautique dans un certain
nombre de commissariats permettr a de dégager ,les moyens et
de rendre les services de police plus présents et plus opéra
tionneis.

J ' ai suivi à ce sujet avec un Brand intérêt le_, tiavaux nten^s
sous la conduite de M . Gilbert 13onnemaison . Ensemble, nous
menons tune recherche commune et suivons l ' application do
certaine,: de ses propositions dans les dix-huit villes pilotes qui
otit été retenues.

Le développement de l ' ilotagc . que nous avons ocjà entrepris,
va dans le même sens . Je tiens d'ailleurs à remercier M. Jean-
Jacques Barthe et M . Gérard Bapt qui ont insisté sur celle
pratique nouvelle.

D' un autre ciné, l ' accent continuera à étre porté sur l ' iriver-
ture de postes de police de taille moyenne, bien intégrés dans
la population et sur• la rénovation des locaux vétustes . A'ntrc r a p

-porteur, M. Bertrand Delanoè, sait combien cette action nous
tient à cœur : ainsi que M . le ministre de l'intérieur, je :laitage
son souci de donner aux compagnies républicaines de sécu rité,
à la résidence mi en déplacement, des conditions d'hébergement
représentant tin confort normal . Le redéploiement du priieranune
immobilier de 198 :3 a permis d ' acquérir deux ensembles iuipnr-
tants, à Bièvre . en région parisienne, et à Strasbourg.

Précédemment, monsieu r Aubert, vous avez versé des larmes
de crocodile à propos dit triste état de certains locaux de police.
Selon vous, à son rythme actuel, la rénovation du patrimoine
immobilier ne serait pas terminée dans vingt ans?

M . Emmanuel Aubert . Ce rtainement pas !

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Mon-
sieur Aubert vous avez qualifié ce budget de budget d'austérité,
de silence . de suspicion, de flottement . Ce faisant, vous avez
cru briller, et ii vous arrive parfois d'être brillant . Mais tout
cela ne correspond nullement à la réalité.

J'ai répondu à M . Main Richard en ce qui concerne la décon-
centration, les pouvoirs du préfet et les services extérieurs de
l'Etat.

Je dirai maintenant un mot des tribunaux administratifs.
Certes, ils ont plus de travail qu'auparavant mais un effort
assez important a été consenti en leur faveur . Je profite de
l'occasion pour souligner à nouveau leur compétence et leur
indépendance et renouveler l'hommage que je Leur ai déjà
rendu.

M. Emmanuel Aubert. Dite :;-le donc à M . riterman, à M . Ratite
et à leurs amis!

M. le ministre de l' intérieur et de la décentralisation . J ' indique
à M. de Caumont que le contrôle financier et budgétai re des
collectivités locales peut être parfaitement assuré par les cours
régionales des comptes . Je reconnais cependant que mon minis-
tère ainsi que celui de l ' économie et des finances peuvent
améliorer les documents qui sont mis à la disposition (les élus
et des administrés afin de leur permettre de mieux contrôler
la gestion des municipalités.

("est donc la tète haute. et avec satisfaction, eu égard aux
chiffres que j ' ai cités, que je présente ce budget . ..

M. Emmanuel Aubert. . . . (le progrès ! (Rires sur les bernes du
rassemblement pore' la République et de l'union pour ln démo-
cratie française .)

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . J'espère
que ceux qui le critiquent . ..

M. Jean-Claude Gaudin . Nous ne le voterons pas !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je ne
me faisais pas d'illusion! D'ailleurs, je pourrais présenter un
budget encore meilleur que vous ne le voteriez toujours pas!
Je ne suis pas un naïf et j ' ai suffisamment l'habitude de la vie
parlementaire pour savoir ce qu ' il en est . ..

En tout état de cause, le budget du ministère de l'intérieur
et de la décentralisation répond parfaitement à la politique
qui a été définie il y a deux ans et demi, qu'il s'agisse de la
décentralisation ou de la lutte contre la violence, domaine où,
messieurs de l ' opposition, vous n ' avez pas réussi mieux que
nous, bien au contraire! (Applaudissements sur les bancs des
socialistes et des communistes .)

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'intérieur et de la décentralisation, chargé de
la sécurité publique.

M. Joseph Franceschi, secrétaire (l ' État . Mesdames, messieurs
les députés, l'ensemble des crédits affectés à la police nationale
dans le projet de budget pour 1984 s'élèvent à 16 493 millions de
francs, en progression de 7,3 p . 100 par rapport à 1983, soit un
point de plus que l 'augmentation des dépenses nettes de l ' Etat,
qui atteint 6 .3 p . 100 en valeur.

La recherche d'une amélioration de l'action policière n'a pas
été sacrifiée, dans le droit fil des efforts sans précédent déjà
consentis.

La loi de finances rectificative pour 1981 ainsi que les lois
de finance pour 1982 et pour 1983 ont permis . connue l ' a
rappelé M . le ministr e (le l'intérieur et (le la decent'alisatun . un
renforeenenl considérable tics effectifs : plus de 9300 emplois.
Par ailleurs . une nouvelle politique de la formation des person-
nels a été mise en place . De plus . et il convient de le souligner,
l'année 1983 aura été celle de mesu r es sociales très importantes
en faveur des policiers, que ceux-ci réclamaient légitimement
depuis de très nombreuses années . Je veux parler (le l'inté-
gration progressive de l'indemnité rte sujétion spéciale dans les
retraites, de l'élévation à 1110 p . 100 du taux des pensions (le
réversion des ayants droit de policiers tués au cours d'opérations,
de l'extension à tous les personne! : de police des dispositions
de l ' article 22 de leur statut et enfin . de la nouvelle politique
de logeaient en faveur des policiers par l'inscription pour la
première fois au budget de la police d'une ligne de crédits par-
ticulière -- 14,6 millions de flancs en 1984 — permcllant la
conclusion de conventions de réservation de logements, 100 loue-
ments et 100 créations de foyers en 1983, 24(1 logements en 1984.

Que l'un n'oublie donc pas ce bilan en abor dant le projet de
loi oie finances pour 1984.

Budget de continuité, et non de ré rescion et de recul
comme cher che à le faire croire M . Millon, il est marqué par
le souci de moderniser le fonctionnement de la police pour
accroître son efficacité, notamment pur le développement de
l'outil informatique et par l'introduction de la bureautique,
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M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Ah I que n'avez-vous
appelé, en 1979, l'attention de votre ancienne majorité sur ce
problème !

M. Emmanuel Aubert . Je l'ai fait !

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Si nous en sommes
arrivés là, à qui la faute ?

M. Emmanuel Aubert. A tout le monde !

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Qui a laissé se dépré-
cier ce patrimoine? Qui l'a abandonné dans ce t riste état ?

M. Emmanuel Aubert . C'est le changement!

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Aujourd'hui, vous nous
demandez de réparer d'un seul coup les méfaits de votre incom-
pétence et de votre incu r ie en la matière.

M . Emmanuel Aubert. Non !

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Oui, nous avons
l'intention de réparer vos erreurs . ..

M . Emmanuel Aubert. Au compte-gouttes?

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'État . . . . mais ayez au moins
la pudeur de ne pas nous attribuer vos pèches ! (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes et des communistes .)

A vous mesdames, messieurs les députés de la majorité . ..

M . Emmanuel Aubert . Le Gouvernement fait confiance !

M . Joseph Franceschi, secrétaire d ' Etat . .. . j ' Indiquerai que
les propositions de ce projet de loi de finances pour 1984 permet-
tront à la police nationale de poursuivre sa mission dans une
optique de gestion stricte et réaliste.

Out r e à l'intensification cle la lutte contre la petite et moyenne
délinquance — parallèlement à l'action préventive — et de la
lutte centre le grand banditisme . une priorité restera reconnue
à l'effort entrepris contre la drogue, au niveau de la détection
des utilisateurs et . plus encore, à celui de la répression des
activités de tr afiquants . Avec M. Gaston Defferre nous avons
tenu à suivre personnellement les différentes étapes de cette
lutte et à donner aux services, malgré une conjoncture défavo-
rable . les moyens qui leur sont indispensables.

Ainsi . une véritable politique de formation spéciale des person-
nels de police a été mise en oeuvre . Le fichier sur les drogues
saisies se développe : il s'agit de remonter plus facilement les
filières . En la matière . le succès dépend pour une grande part
de la rapidité de l'intervention de la police . La formation reçue
permettra aux policiers d'alerter plus vite les responsables poli-
ciers de la lutte contre le trafic des stupéfiants . Le développe-
ment de nouvelles antennes à l'étranger de l'office central de
répression du trafic illicite des stupéfiants permettra de suivre
les trafiquants plus en amont et de renforcer la qualité du rôle
de coordination de l'office en la matière.

Ce n'est d'ailleurs pas un hasard si le nombre des trafiquants
professionnels arrêtés pendant les neuf premiers mois de 1983
a progressé de 200 p . 100, et si deux fois plus d'héroïne, de
cocaïne et de haschisch que l'année dernière ont pu être saisis .

Ces résultats nous encouragent . Le renforcement des moyens et
des structures, ainsi que l'amélioration de leur coordination, déjà
entreprise . sera poursuivie.

Les policiers et l'ensemble des François le savent : dans tout
ce qui intéresse la sécurité de nos concitoyens, notre détermina-
tion à veiller aux intérêts de tous les personnels de police, et à
doter notre pays des moyens propres à faire face aux menaces
qui pèsent sur la tranquillité de tous, notre détermination, dis-je,
est totale . Notre confiance dans la police française et dans ses
fonctionnaires est absolue mais exigeante . Nous savons avec
quelle conscience professionnelle et avec quelle détermination
ce corps remplit avec succès sa mission et accomplit ses actions.
Dans l'unité, et en pleine coordination, les différents services ne
visent qu'un seul objectif : servir la République et la démocratie !
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes .)

M . le président . La suite de la discussion est renvoy

	

i la
prochaine séance .

— 2 —

ORDRE DU JOUR

M . le président . Cet après-midi, à quinze heures, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finances pour 1984, n° 1726 (rapport n" 1735 de M . Christian
Pierret, rapporteur général, au nom de la commission des finan-
ces, de l'économie générale et du Plan) ;

Intérieur et décentralisation et article 110 (suite) :

Annexe n° 24. — M . André Laignel . rapporteur spécial avis
n" 1739, tome III (administration générale et collectivités locales),
de M. Claude Wolff, au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la
République ; avis n° 1739, tome IV (sécurité), de M. Bertrand
Delanoë, au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République ;

Formation professionnelle :

Annexe n" 20 . — M. Michel Berson, rapporteur spécial ; avis
n° 1736, tome XVIII, de M . Antoine Gissinger, au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales

Anciens combattants :
Annexe n° 8 . — M. Hervé Veuillot, rapporteur spécial avis

n° 1736, tome X, de M . Jean Falala, au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à douze heures cinquante-cinq.)

Le Directeur dit service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN .
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